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étrangère, grosse utilisatrice des services postaux, et des diffi-
cultés de communication entre ces usagers et le personnel . II lui
demande donc quels moyens il entend mettre en œuvre pour
améliorer cette situation.

Réponse. - La comparaison de l'équipement postal dans les
quatre départements d'Ile-de-France Est, comme d'ailleurs sur
l'ensemble du territoire, doit prendre en compte différents fac-
teurs tels que le nombre et la taille des communes, la densité de
la population, l'importance et la nature de l'activité économique
des zones examinées . En Ile-de-France Est, les deux départe-
ments de première couronne, Val-de-Marne et Seine-Saint-Denis,
sont très fortement urbanisés et ont une vocation industrielle et
de service . Les deux autres présentent un caractère essentielle-
ment semi-rural ou rural, ce qui différencie très nettement leurs
besoins . La notion de distance à parcourir par les usagers pour
se rendre au bureau le plus proche de leur domicile est égale-
ment un facteur de l'implantation postale . De ce point de vue, la
Seine-Saint-Denis possède 91 bureaux pour 236 kilomètres carrés,
le Val-de-Marne 96 bureaux pour 245 kilomètres carrés, ce qui
les place dans une situation tout à fait comparable . La Seine-et-
Marne, par contre beaucoup plus étendue, dispose 223 bureaux
pour 5 915 kilomètres carrés . La plus forte densité de population
en Seine-Saint-Senis, 5 673 habitants/kilomètre carré contre 4 871
dans le Val-de-Marne, explique la différence du nombre d'habi-
tants par établissement . Mais la superficie étant inférieure, la pré-
sence postale est de même valeur . Si l'on se refère au nombre de
guichets par établissement, critère essentiel en terme d'écoule-
ment des opérations, la Seine-Saint-Denis atteint le chiffre de 3,2
au lieu de 2,8 pour le Val-de-Marne . La situation de l'équipe-
ment postal de la Seine-Saint-Denis apparait ainsi globalement
tout à fait normale . Ceci n'empêche aucunement les évolutions.
C'est ainsi que récemment deux points de contact ont été créés à
Aulnay-sous-Bois et à Sevran. Un guichet annexe a été ouvert
cette année même à Epinay-sur-Marne et un nouveau mis en ser-
vice à Gagny . Les bureaux d'Aubervilliers - principal, Livry-
Gargan - principal et Rosny-sous-Bois - principal sont en cours
d'extension . La reconstruction de cinq autres établissements est
envisagée : villemonble, Villepinte, Villetaneuse, La Cour-
neuve - Quatre-Routes et Pantin - Quatre-Chemins.

Postes et télécommunications (téléphone/

8684. - 22 septembre 1986 . - M . Pierre Messmer appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'in-
dustrie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T ., sur
le sentiment désagréable de demander une communication télé-
phonique avec un pays étranger que ressent une personne origi-
naire d'un département d'outre-mer qui réside en métropole lors-
qu'il lui faut utiliser le 19 international pour téléphoner dans son
département d'origine . D'autre part, une communication faite
dans ces conditions ne laisse pas d'être plus coûteuse pour ceux
qui sont tenus d'y recourir . Il lui demande s'il ne lui parait pas
possible et équitable de supprimer l'utilisation de cette procé-
dure .

Postes et télécommunications (téléphone)

10134 . - 13 octobre 1986 . - M . Jean Masan expose a M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' industrie. des
P . et T . et du tourisme, chargé des P. et T ., que pour télé-
phoner de la métropole vers les départements d'outre-mer, les
usagers doivent composer le 19 international et non le 16 comme
pour les autres régions françaises . Ils ont ainsi la douloureuse
impression d'appeler un pays étranger et d'être pénalisés puisque
ces communications sont plus coûteuses . Paradoxalement, pour
obtenir un abonné méttopolitain d'un département d'outre-mer, il
suffit de faire le 16. II lui demande si cet état de fait est dû
uniquement à des problèmes techniques et s'il envisage dans des
délais prévisibles d'instaurer le 16 pour les communications à
destination des départements d'outre-mer.

Réponse. - Les problèmes évoqués peuvent se regrouper sous
deux rubriques distinctes : le tarif des communications télépho-
niques entre la métropole et les départements d'outre-mer ; la
procédure d'établissement de ces communications, et ce dans les
deux sens . S'agissant du tarif, il sera observé que, compte tenu
des moyens techniques mis en œuvre, les communications entre
les départements d'outre-mer et la métropole ont un coût forcé-
ment supérieur à celui des communications échangées à l'inté-
rieur du territoire métropolitain . Cela ne signifie pas qu'aucun
effort n'ait été accompli pour abaisser le prix de ces communica-
tions . Bien au contraire, le principe du tarif réduit applicable aux
communications métropolitaines a été étendu aux relations entre
métropole et D .O .M., avec une adaptation tenant compte du

décalage horaire . En outre, la mise en service du satellite
Télécom I a permis une réduction du coût des liaisons vers les
D .O .M . : c'est pourquoi, en sus de ces plages horaires à tarif
réduit, le prix de base des télécommunications entre métropole et
D .O .M . a pu être abaissé de 14 p . 100 le 15 octobre 1984, de
23 P. 100 le 1t* septembre 1985 et de 4 p . 100 le 1 cr octobre 1986.
A l'heure actuelle, le tarit' métropole-D .O .M . le plus favorable
(bleu nuit) est exactement égal au tarif de base métropolitain
(3,71) francs par minute) le moins favorable (rouge) représente
moins du triple (exactement 10,57 francs) . Ces chiffres peuvent
être utilement comparés avec les prix des communications de
France métropolitaine vers des pays étrangers voisins des
D .O .M ., qui sont en général de 22,20 francs par minute, et ce
sans réduction quelle que soit l'heure de la joumée . S'agissant de
la procédure d'établissement des communications, il est relevé à
juste titre qu'il n ' y a pas de symétrie, les D .O .M . appelant la
métropole par une procédure de type « national » alors que la
métropole appelle les D .O .M . par une procédure de type « inter-
national aa (19) . Ce paradoxe apparent s'explique de la manière
suivante. Au départ d'un D .O .M ., le trafic vers la métropole
représente une part importante ; il a donc été possible, dans le
centre de transit ayant accès au satellite, de lui réserver un traite-
ment particulier, d'ailleurs facilité par le nombre restreint de
commutateurs existant dans chaque D .O.M . La situation est bien
différente au départ de métropole ; là, compte tenu du nombre
d'abonnés et du nombre de commutateurs nécessaires pour les
desservir, il a fallu spécialiser et hiérarchiser ceux-ci, et seul un
très petit nombre d'entre eux, dits « centres de transit internatio-
naux », ont accès aux liaisons par satellites, indispensables pour
desservir les D.O .M . Compte tenu de la part assez faible que le
trafic vers les D.O .M . représente sur l'ensemble du trafic sortant
de métropole, il eût été économiquement déraisonnable de vou-
loir spécialiser, au départ de chaque centre de transit métropoli-
tain, des faisceaux propres au trafic vers les D .O .M . et pouvant
être obtenus par le 16 . Au surplus, l'intégration des D,O,M . dans
un plan de numérotage national présenterait l'inconvénient de
faire passer par la France métropolitaine tout le trafic qui leur
est destiné en provenance de pays étrangers, même très proches
géographiquement, accroissant ainsi considérablement le coût des
communications. En tout état de cause, un système de numérota-
tion doit tenir compte de la situation géographique au moins
autant que des liens politiques . De nombreuses dépendances
lointaines de pays européens ou nord-américain ne sont pas
intégrés dans la numérotation nationale de ces pays, et le recours
a une procédure internationale pour appeler les départements
d'outre-mer n'implique pas davantage un abandon de souverai-
neté que l'incorporation de Monaco et Andorre dans le plan
national de numérotage de la métropole ne prétend porter
atteinte à la souveraineté de ces principautés.

Postes et télécommunications (téléphone)

9396 . - 6 octobre 1986 . - M . Charles Ehrmann attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' indus-
trie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P. et T ., sur la
facturation détaillée des communications téléphoniques . II lui
demande s'il peut envisager dés maintenant d'établir les factures
de communications téléphoniques non pas dans le détail mais en
y faisant figurer seulement les grandes catégories de dépenses :
communications urbaines, interurbaines, internationales, accès à
télétel I, télétel 2, télétel 3 . II semble que ce mode d'établisse-
ment des factures de communications téléphoniques donnerait
toute satisfaction aux usagers, qui sont souvent décontenancés
par l'importance de leur dépense mais qui n'ont aucun moyen
d'en déterminer la raison, et donc d'y mettre un terme dès l'effet
de surprise passé . II serait alors possible de renoncer à la facture
détaillée dont l'établissement systématique peut être fastidieux et
l'intérêt extrêmement réduit eu égard ;l ce que recherchent exac-
tement les usagers.

Réponse. - Permettre à ses clients de mieux connaître leur
consommation téléphonique est depuis longtemps un souci de la
direction générale des télécommunications . Deux procédures sont
actuellement en voie de développement . En premier lieu la factu-
ration détaillée, accessible à ceux des abonnés desservis par cer-
tains types d'autocommutateurs électroniques et qui souhaitent en
disposer . Très prochainement deux abonnés sur trois auront la
possibilité d'y accéder, et a la tin de 1989 tout abonné pourra
demandera en disposer, sous réserve éventuellement d'un chan-
gement de son numéro d'appel . En second lieu le système
Gestax, qui ne donne pas le détail des communications mais ven-
tile la consommation par période de vingt-quatre heures, mettant
ainsi en évidence certaines utilisations intensives, éventuellement
a l'issue de l'abonné . Au milieu de l'année 1988 deux abonnés
sur trois pourront, sur demande, avoir accès gratuitement aux
informations données par le système Gestax . L'expérience limitée
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actuelle prouve cependant que Gestax permet de résoudre la
majorité des litiges de facturation, Quant à la solution en quelque
sorte intermédiaire proposée par l'honorable parlementaire, sa
mise en oeuvre ne serait guère plus simple que celle de la factura-
tion détaillée, et il n'est pas certain que les abonnés se contente-
raient d'une ventilation par grandes catégories . L'expérience
prouve qu'ils souhaitent un maximum de détails sur les commu-
nications, au moins les plus coûteuses, qui leur sont imputées,
admettant même parfois difficilement les raisons (demande
expresse de la commission nationale informatique et libertés) qui
ont motivé l'occultation des quatre derniers chiffres. Aussi ne
semble-t-il pas possible de retenir la suggestion formulée.

Postes, et télécommunications (courrier)

10833 . - 20 octobre 1986 . - M . Joseph Mange appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tou-
risme sur les problèmes liés à l'acheminement du courrier. Il est
constaté que le nombre de lettres n'arrivant pas à leur destina-
taire est sensiblement en augmentation notamment dans les
périodes des fêtes de fin d'année . L'augmentation du nombre de
lettres expédiées à cette époque ne suffit pas à expliquer le phé-
nomène . Il a même été remarqué que des lettres contenant des
chèques, et qui par conséquent auraient dû, si l'adresse avait été
mal libellée, être acheminées dans un service spécial des postes
chargé d'ouvrir ce genre de courrier afin d'effectuer des
recherches en direction soit de l'expéditeur soit du destinataire,
ne sont jamais parvenues ni à l'un ni à l'autre . On ne peut donc
mettre en cause le service des recherches pour qui il est élémen-
taire de réexpédier la lettre à l'adresse correctement notifiée sur
le chèque . Il est donc consternant de constater la recrudescence
de ce type de problèmes dans une administration aussi sérieuse
que celle des postes et télécommunications. II lui demande donc
de bien vouloir lui fournir toutes les explications concernant
cette affaire et les moyens qu'il compte se donner pour y remé-
dier. - Question trsasueire à M. k ministre délégué auprès du
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - Au cours de ces derniers mois, aucune augmenta-
tion du nombre d'objets ayant subi des erreurs d'acheminement
n'a été enregistrée tant sur l'ensemble du trafic que s'agissant du
courtier à destination du Havre et en particulier des lettres conte-
nant des chèques. Il convient d'ailleurs de souligner que l'ab-
sence de précisions sur les dates des envois, leurs expéditeurs et
leurs destinataires n'a pas permis de vérifier les faits évoqués par
l'honorable parlementaire et de procéder à une enquête appro-
fondie. Si des dégradations involontaires et malencontreuses des
envois peuvent parfois survenir à la suite d'incidents inhérents à
la marche du service, les causes de non-distribution du courrier
sont principalement dues à la rédaction d'adresses incomplètes
ou mal libellées . En outre, il a été constaté que le courrier des-
tiné à certains immeubles et distribué dans des boites aux lettres
non normalisées, ou collectives, fait l'objet de malversations. Par
ailleurs, s'il est vrai que des pertes de courrier dans le service et
des manquements au principe du respect des correspondances ne
pourront .jamais être totalement évités, il convient de les ramener
à leur juste proportion car, eu égard à l'importance du trafic
traité, l'ensemble des dispositions mises en oeuvre pour assurer la
sécurité et la rapidité des envois autorisent à accorder une
confiance très large à la poste dans sa mission de service public.

Postes et télécommunications (courrier)

10814. - 20 octobre 1986 . - M. Joseph Mange attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie, des P . et T, et du tourisme
sur les difficultés croissantes constatées dans l'acheminement du
courrier. En effet et par exemple, certaines lettres seraient men-
tionnées « parvenu en fausse direction » alors que les adresses et
le code postal sont correctement libellés . Ces erreurs retardent
considérablement la réception du courrier par leur destinataire . Il
lui demande donc de lut fournir les explications concernant ces
anomalies et quelles mesures il compte prendre pour y remé-
dier. - Qaestioa traarmire à M. k ministre délégué auprès du
minium de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - Sur un plan général, il n'a pas été constaté, au
cours de ces derniers mois, un accroissement du nombre d'objets
ayant subi des erreurs d'acheminement et c'est précisément pour
accélérer le traitement de ces objets qu'une nouvelle procédure
consistant à apposer la mention « parvenu en fausse direction » a
été mise en oeuvre au plan régional . Cependant cette mention
destinée aux services aurait normalement dû être apposée sur les
étiquettes de liasse et non sur les objets eux-mêmes, ce qui laisse

croire à une dégradation de la qualité des prestations par rapport
à la procédure antérieure. Un rappel a été adressé aux services
pour qu'il soit remédié aux erreurs d'acheminement constatées.
La diminution de ce type d'anomalies fait d'ailleurs partie de
l'ensemble des actions mises en oeuvre, au plan national, dans le
cadre de l'amélioration de la qualité du service di . courrier.

Postes et télécommunications (courrier)

11034. - 27 octobre 1986. - M . Jean-Louis Debré demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., s'il entend faire
bénéficier les présidents des actuels centres départementaux de
gestion du personnel territorial, prochainement centres départe-
mentaux de la fonction publique territoriale, des avantages
accordés par le décret n e 67-24 du 2 janvier 1967, relatif à la
franchise postale . Ces centres sont en effet constitués par les
communes et pour elles, et ils remplissent indiscutablement une
mission de service public. L'obligation qui leur est faite d'affran-
chir leur courrier, y compris celui destiné aux maires, alourdit
considérablement leurs charges financières.

Réponse. - Aux termes du décret n e 67 .24 du 2 janvier 1967,
codifié à l'article D . 58 du code des postes et télécommunica-
tions, la franchise postale est réservée à « la correspondance
exclusivement relative au service de l'Etat, échangée entre fonc-
tionnaires chefs d'un service d'une administration de l'Etat, ainsi
qu'à l'a correspondance de même nature adressée par ces fonc-
tionnaires aux chefs de service des établissements publics à
caractère administratif ». Or, aux termes de l'article 13 de la loi
ne 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique territoriale « les centres de gestion de
la fonction publique territoriale sont des établissements publics à
caractère administratif » . En application du décret susvisé, ces
organismes (centre national, centres régionaux, centres interdé-
partementaux ou départementaux), dont la compétence est en
outre limitée à la gestion d'intérêts purement locaux, se trouvent
exclus, en tant qu'expéditeurs, du bénéfice de la franchise pos-
tale . Celle-ci ne constitue pas d'ailleurs une facilité mise gratuite-
ment à la disposition des utilisateurs par la poste, mais un mode
particulier d'affranchissement qui donne lieu à un paiement
annuel du budget général de l'Etat au budget annexe des postes
et télécommunications, calculé en fonction du trafic réel constaté
et sur la base des tarifs en vigueur . Dès lors, une extension d, ; la
franchise postale aux centres de gestion de la fonction publique
territoriale pour l'expédition de leur courrier nécessiterait l'accep-
tation préalable par le ministère de l'économie, des finances et de
la privatisation du transfert au budget de l'Etat de la charge sup-
plémentaire correspondante assurée jusque-là par le budget des
collectivités locales . Au demeurant, le système de la franchise
présentant de nombreux inconvénients, la poste étudie les moda-
lités de sa suppression progressive.

Postes et télécommunications (chèques postaux;

112N. - 27 octobre 1986 . - M. Pierre-Rémy Houssin s'in-
quiète auprès de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' industrie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T.,
de l'intention des chèques postaux de facturer les chèques à leurs
clients titulaires de compte chèque postal . Si cette mesure s ' are-
rait nécessaire, il lui demande si des compensations seront
données aux clients, c'est-à-dire si les soldes créditeurs des
comptes seront rémunérés, ce qui apparaît comme une justice élé-
mentaire.

Réponse. - La tarification des chèques pose à la poste des pro-
blèmes spécifiques ; les services financiers de la poste, qui ne
sont pas autorisés à consentir des prêts à leur clientèle et sont
donc $ cet égard très défavorisés commercialement par rapport
aux banques, risquent de perdre une part importante du marché
des comptes courants si des modalités adaptées de tarification ne
sont pas trouvées . Aussi cette question fait-elle actuellement
l'objet d'une étude approfondie.

Postes et télécommunications (courrier)

1161S . - 3 novembre 1986 . - M . Guy Ducoloné appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tou-
risme sur les conséquences de la déréglementation des P. et T.
qui, par le biais de la départementalisation des transports du



l5 décembre 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

4905

courrier, aboutit :1 une privatisation de ce service, assuré jusqu'à
présent par la direction du matériel et des transports . La moitié
de la première couronne de la région parisienne, la totalité de la
deuxième couronne ainsi que des transports « grande distance »
en province, sont touchées par cette décision depuis le
I « octobre 1986. Cette mesure, prise sous prétexte de rentabilité
est en contradiction avec le rapport de la commission VIE . Elle
s'appuie sur un calcul volontairement erroné des indices kilomé-
triques qui établissaient à 8,60 F/kilomètre celui de la direction
du matériel et des transports et de 15 à 25 F/kilomètre celui des
entreprises privées . Les nouveaux calculs ne prennent plus en
compte dans le calcul de l'indice D .M .T . la part des kilomètres
dits « haut-le-pied » . Le gàchis est considérable . Par exemple, la
direction du matériel et des transports s'est dotée de 870 véhi-
cules dont beaucoup sont neufs . Les installations pour l'entretien
et les réparations sont remarquables . Avec 1 800 chauffeurs qua-
lifiés, un personnel compétent est à disposition . Avec la mise en
oeuvre de la politique choisie, de nombreux véhicules ainsi que le
personnel restent au garage . Tout se passe comme si la mauvaise
gestion des transports P. et T . était organisée pour justifier la
privatisation de ce service . C'est pourquoi, il lui fait part de ses
préoccupations et lui demande de renoncer à la vente des lignes
aux entreprises du secteur privé et de faire droit à l'exigence des
personnels qui demandent le maintien et la reprise en régie des
transports du courrier, le maintien des lignes cycliques au garage
Keller-Paris ainsi que la satisfaction des revendications catégo-
rielles et notamment salariales . - Question transmise à u le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des P . et T. et du
tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - Dans le cadre de la politique de déconcentration
engagée par la direction générale des postes, les directions dépar-
tementales de banlieue se sont vu confier en 1986 la gestion des
lignes de transports postaux assurant exclusivement la collecte et
la dispersion du courrier dans le département alors que, dans le
même temps, la direction des services ambulants recevait la ges-
tion de lignes assurant des liaisons entre 1'11e-de-France et la pro-
vince . La gestion de ces lignes déconcentrées était assurée jus-
qu'alors par la direction du matériel de transport . Les directions
prenantes ont établi un bilan économique comparatif entre les
deux types d'exploitation, régie et sous-traitance . S'agissant de
l'exploitation en régie, elles ont pris en compte, de la façon la
plus objective, tous les éléments de coûts directs et indirects.
Pour déterminer le coût réel de la sous-traitance, des appels
d'offres ont été lancés pour toute les lignes concernées . Globale-
ment, la sous-traitance des lignes exploitées en régie fait appa-
raitre une économie de l'ordre de 41 p . 100 pour les lignes de
province, 25 p. 100 pour les lignes de la première couronne de
banlieue, 39 p . 100 pour les lignes de ta deuxième couronne dans
laquelle la sous-traitance était déjà très largement majoritaire.
Tirant les conséquences de ces bilans comparatifs, les chefs de
service concernés ont sous-traité dès le quatrième trimestre 1986
la totalité des lignes de province et une partie des lignes de ban-
lieue, après en avoir informé les représentants des organisations
syndicales, au cours de réunions de concertation . Cette opération
s'inscrit dans le cadre d'une gestion rigoureuse de la poste
conduisant à mettre en oeuvre les modes de transport présentant
le meilleur couple qualité/coût . Les droits du personnel concerné
ont été sauvegardés et il n'a été procédé à aucune mutation d'of-
fice . Les cinquante-trois véhicules rendus disponibles en 1986 par
cette sous-traitance seront réutilisés et viendront en déduction des
besoins exprimés par ailleurs pour le remplacement de véhicules
réformés .

munications . Toutefois, aucune disposition législative ou régle-
mentaire ne permet à ceux-ci de s'immiscer dans le contenu des
messages et informations transmis, ce qui apparaît d'ailleurs sou-
haitable dans une optique de protection des libertés . Le problème
touchant bien évidemment à la compétence d'autres départements
ministériels, il a été procédé à la saisine du ministère de la justice
et de la commission de la télématique . Cette commission, créée
en 1980, présidée par une personnalité issue d'un grand corps
d'Etat et au sein de laquelle les départements ministériels inté-
ressés sont représentés, a pour objet de suivre le développement
de la télématique grand public afin de s'assurer qu'il s'effectue
dans un cadre de liberté d'accès et de pluralisme de l'information
et d'examiner les problèmes juridiques et déontologiques que
peut soulever ce nouveau moyen de communication . Les solu-
tions qu'elle proposera seront bien entendu examinées avec la
plus grande attention .

RAPATRIÉS

Assurance vieillesse : généralités
(montant des pensions)

11442 . - 27 octobre 1986 . - M . Maurice Toge rappelle à M . I.
secrétaire d 'Etat aux rapatriés que la loi n e 85-1274 du
4 décembre 1985 porte une amélioration des retraites des rapa-
triés en leur permettant d'obtenir une retraite équivalente à celle
à laquelle ils auraient eu droit si leur activité professionnelle
s'était déroulée en totalité en métropole . fi lui demande de bien
vouloir lui faire connaître quand sera publié le décret d'applica-
tion de cette loi.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions)

11623 . - 3 novembre 1986 . - M . Michel Lambert attire l ' atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat aux rapatriés sur le retard pris
dans l'élaboration du décret en Conseil d'Etat prévu à l'alinéa 2
de l'article 2 de la loi n° 85-1274 du 4 décembre 1985 portant
amélioration des retraites des rapatriés . Cette situation provoque
une mise en instance des dossiers tout à . fait préjudiciable aux
retraités, spécialement lorsque ceux-ci doivent procéder à des
rachats de cotisations. Il lui demande de bien vouloir faire hâter
l'étude et la mise en vigueur de ce décret.

Assurance vieillesse : généralités
(politique à l'égard des retraités)

11688 . - 3 novembre 1986. - M . Didier Chouat appelle l ' atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux rapatriés sur l ' amélioration
de la retraite des rapatriés . La loi ne 85-1274 a prévu une aide de
l'Etat permettant aux rapatriés ,de faire valoir leur droit à la
retraite dans les mêmes conditions que le régime existant en
métropole. Ces dispositions doivent notamment profiter aux
agents des services publics locaux . L'application de cette loi
devrait être effective dès sa promulgation, or les caisses
concernées répondent aux intéressés qu'elles attendent de
connaître les modalités exactes d'application des nouveaux textes.
En conséquence il lui demande de bien vouloir faire le point sur
les modalités d'application de la loi n e 85-1274.

Postes et télécommunications (télématique)

11888 . - 3 novembre 1986. - M . André Ballon attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' Industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., sur certaines
réponses surprenantes faites à des utilisateurs du Minitel, en
appelant le 36-15 . Si l'intérêt de la généralisation des consulta-
tions sur les bases du Minitel est évident et permet des informa-
tions rapides, il conviendrait de veiller à ce qu'il n'y ait pas d'in-
terférence (volontaire ou non) . Par exemple, et cela est
particulièrement choquant s'agissant de jeunes enfants qui se rat-
tachent à des formules de jeux de rôle, de jeux d'aventure ou de
fiction, correspondant à leurs goûts et à leurs mentalités, il est
apparu de façon répétée dans le déroulement d'un « jeu de rôle »
des annonces à caractère pornographique qui ne devraient être
lues que par des abonnés avertis . Il lui demande quelles mesures
peuvent être prises pour garantir l'homogénéité d'un jeu et tout
particulièrement pour éviter que de jeunes enfants aient connais-
sance de textes qui ne leur sont pas destinés.

Réponse. - Les utilisations choquantes évoquées, dont il faut
souligner qu'elles restent rares et ne sont pas spécifiques de ce
mode de communication, sont connues des services des télécom-

Assurance vieillesse : généralités
(politique à l'égard des retraités)

12133 . - IO novembre 1986 . - M . Gérard Bept attire l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux rapatriés sur l ' application de la
loi n e 85 .1274 du 4 décembre 1985 poilant amélioration des
retraites des rapatriés et du décret n° 86-350 du 12 mars 198e . De
nombreux dossiers ont été déposés à ce titre mais leur règlement
est actuellement bloqué par les caisses de retraite dans l'attente
d'instructions ministérielles complémentaires . Devant l'inquiétude
des rapatriés, il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer
quelles mesures il envisage pour remédier à cette situation et
dans quel délai les textes d'application pourront entrer en
vigueur.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions,

12177 . - IO novembre 1986 . - M . Gérard Collomb attire l'at-
tention de M. le secrétaire d ' Etat aux rapatriés sur l ' applica-
tion de la loi n° 85-1274 du 4 décembre 1985 portant améliora-
tion des retraites des rapatriés et du décret n" 86-350 du
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12 mars 1986 . De nombreux dossiers ont été déposés à ce titre
mais leur règlement est actuellement bloqué par les caisses de
retraite dans l'attente d'instructions mimsténelles complémen-
taires . Devant l'inquiétude des rapatriés, il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer quelles mesures il envisage pour remé-
dier à cette situation et dans quel délai les textes d'application
pourront entrer en vigueur.

Assurance vieillesse : généralités
(politique d l'égard des retraités)

12338 . - 17 novembre 1986. - M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur l'appli-
cation de la loi n° 85-1274 du 4 décembre 1985 portant améliora-
tion des retraites des rapatriés et du décret n o 86-350 du
12 mars 1986. De nombreux dossiers ont été déposés à ce titre
mais leur règlement est actuellement bloqué par les caisses de
retraite dans l 'attente d'instructions ministérielles complémen-
taires . Devant l' inquiétude des rapatriés, il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer quelles mesures il envisage pour remé-
dier à cette situation et dans quel délai les textes d'application
pourront entrer en vigueur.

Réponse. - La loi n° 85-1274 du 4 décembre 1985 portant , amé-
liotation des retraites des rapatriés a institué une aide au rachat
de cotisations qui vient faciliter, dans le cadre du régime de l'as-
surance volontaire vieillesse, la validation de périodes d'activités
outre-mer. Cette loi a été complétée par les décrets n0' 86-346
et 86-350 du 12 mars 1986 . Ces textes, élaborés avec une certaine
précipitation, ont laissé dans l'ombre plusieurs questions dont
celle de la compensation financière à instaurer entre l'Etat, dis-
pensateur de l'aide au rachat, et les organismes chargés de la
gestion de l'assurance vieillesse qui versent les retraites . La tâche
du Gouvernement a été de régler dans un premier temps ces dif-
férents points . Parallèlement a été engagée l'élaboration des cir-
culaires d'application, sans lesquelles, comme le souligne l'hono-
rable parlementaire, les caisses de retraite sont dans l'incapacité
d'instruire les dossiers déposés par les intéressés . Cinq circulaires
sont nécessaire pour permettre l'application de la loi du
4 décembre 1985 : elles concernent les ressortissants du régime
général, les artisans, les commerçants, les professions libérales et
enfin les salariés et exploitants agricoles. La circulaire du régime
général, qui intéresse les deux tiers des bénéficiaires de la loi,
vient d ' être achevée . Après sa diffusion vers les caisses qui sera
assurée très prochainement, l' instruction des dossiers pourra être
rapidement mise en œuvre . Cette première circulaire sera suivie
dans les semaines à venir des circulaires portant sur les autres
régimes . L'inquiétude légitime des rapatriés, dont l'honorable
parlementaire a bien voulu se faire l'écho, devrait être ainsi
apaisée .

Rapatriés (indemnisation)

12627 . - 17 novembre 1986 . - M . Pians Pasquini rappelle à
M . le secrétaire d'Etat aux rapatriée que, en réponse à la ques-
tion écrite no 1913 (Journal officiel, Assemblée nationale, ques-
tions du 23 juin 1986), il disait, en particulier, qu'une nouvelle
loi d'indemnisation des rapatriés, dont les travaux ont débuté à
la suite de la concertation engagée avec les associations de rapa-
triés, aurait pour objectif de compléter les lois d'indemnisation
du 15 juillet 1970 et du 2 janvier 1978 . Il lui demande où en sont
arrivées les études en question et à quelle date le Gouvernement
envisage de déposer le projet de loi permettant l'indemnisation
des rapatriés.

Réponse. - Le Premier ministre dans son intervention à l'As-
semblée nationale le 9 avril dernier s'était notamment prononcé
pour une amélioration des textes concernant l 'indemnisation . En
application de ces directives gouvernementales, le secrétariat
d'Eut aux rapatriés avait engagé des travaux, en concertation
avec les associations de rapatriés, dans le but de compléter les
lois d'indemnisation du 15 juillet 1970 et du 2 janvier 1978. C'est
ce que rappelle l'honorable parlementaire . Lors de la séance du
mercredi 12 novembre à l'Assemblée nationale, le Premier
ministre a réitéré ses engagements et surtout chiffré l'effort extrê-
mement important qu ' a décidé de consentir le Gouvernement
pour clore ce dossier . Une dernière loi d'indemnisation viendra
ainsi parachever l'ouvre législative déjà accomplie. A ce titre,
l ' Etat dégagera 30 milliards de francs à raison de 2 milliards de
francs par an pendant quinze ans à compter de 1989 . Le secré-
taire d'Etat aux rapatriés a été chargé par le Premier ministre de
mettre en place l'ensemble du dispositif, dans le cadre d'une
étroite collaboration avec les associations de rapatriés . D'ores et
déjà et pour répondre à la question de l'honorable parlementaire,

le secrétaire d'Etat aux rapatriés a mis en place une structure de
concertation avec les associations avec pour objectif d'aboutir à
l'élaboration d'un projet de loi dans les meilleurs délais.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Politique extérieure (affaires culturelles)

1211NI. - 17 novembre 1986 . - M . Barnard Schrelner attire l'at-
tention de M . le ministre chargé des relations avec le Parle-
ment sur le récent débat, devant le Sénat, d'un projet de loi
visant à autoriser la ratification de la Convention de Rome sur la
protection des artistes, des producteurs de phonogrammes et des
organismes de radiodiffusion. Il lui demande quel est le calen-
drier prévu pour la mise en discussion de ce texte, de telle façon
que l'Assemblée nationale en soit saisie dans les meilleurs délais.

Réponse. - Le projet de lei autorisant la ratification de la
convention internationale sur la protection des artistes interprètes
ou exécutants des producteurs de phonogrammes et des orga-
nismes de radiodiffusion est inscrit à l'ordre du jour de l'Assem-
blée nationale pour le 12 décembre 1986.

SANTÉ ET FAMILLE

Adoption (réglementation)

4664. - 30 juin 1986. - Se référant à une allocution du pape
Jean-Paul Il prononcée le 24 mai 1986 et manifestant son souhait
de voir l'adoption des enfants rendue plus facile, M. Michel de
Rostolan demande à Mme le minletrs délégué auprès du
ministre des affaires sociales st ds l'emploi, chargé de la
santé et ds la famille, quelles mesures elle envisagerait de
prendre pour accélérer et simplifier les procédures de demande
d'adoption, cela tant pour répondre à un réel besoin affectif des
enfants, lesquels sont en nombre inférieur à celui des deman-
deurs, que pour éviter que ces derniers, par lassitude, ne choisis-
sent de recourir à l'adoption d'enfants étrangers avec les risques
de « trafic » qu'une telle extrémité peut impliquer.

Réponse . - Les nouvelles dispositions du code de la famille et
de l'aide sociale (art . 63), complétées par le décret no 25-938 du
23 août 1985, ont permis une redéfinition complète de la procé-
dure d'agrément des personnes qui souhaitent adopter un pupille
de l ' Etat . Ce décret énonce très explicitement les droits qui doi-
vent être assurés aux demandeurs pendant toute l'instruction de
leur dossier : droit d'être. informé sur l'ensemble des procédures,
administratives et judiciaires, préalables à l'adoption (art. 2),
droit d'accès à leur dossier selon la loi du 17 juillet 1978 (art . 8),
droit de demander des contre-expertises lorsqu'un rapport s'avère
défavorable (art. 5), obligation de motivation de la décision selon
la loi du 11 juillet 1979 (art. 9), droit d'être assisté de la personne
de son choix dans les démarches auprès du service (art . 5),
consultation d'une commission d'agrément par laquelle les
demandeurs peuvent être entendus (art . 6). Enfin, l'article 63 du
code de la famille a été complété pour fixer un délai maximum
(9 mois) d'instruction de la demande . L'agrément ainsi obtenu est
valable pendant trois ans . C'est ensuite, pour ce qui concerne les
enfants, au conseil de famille des pupilles de l'Etat et au repré-
sentant du préfet, qui assure la fonction de tuteur, qu'il appar-
tient de décider du placement en vue d'adoption d'un pupille
dans l ' une des familles agréées qui lui sont proposées par le ser-
vice de l'aide sociale à l'enfance, et parmi lesquelles ils doivent
rechercher celle qui apparaît la mieux à même de répondre à la
situation particulière de l'enfant concerné. Cependant, quelles
que soient les clarifications et simplifications qui ont ainsi pu
être apportées à la procédure d'agrément des futurs adoptants,
les difficultés auxquels ils se heurtent pour réaliser leur projet ne
tiennent pas à cette procédure mais à une situation de fait . Les
enquêtes effectuées dans le cadre de la préparation des nouveaux
textes avaient fait apparaître que 20 000 demandes d'adoption
étaient déposées auprès des services de l'aide sociale à l'enfance.
Outre les familles auxquelles les services peuvent confier des
pupilles de l'Etat, un certain nombre d ' entre elles s ' orientent vers
l'adoption d'enfants étrangers . Mais, du fait de la grande
demande d'adoption qui existe désormais, qn doit considérer que
ce « stock » de demandes en instance se renouvelle immédiate-
ment, et plutôt à la hausse, et qu'il y a ainsi, en permanence,
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20 000 personnes dont les demandes d'adoption demeurent en
attente, tandis que le nombre de pupilles de l'Etat qui sont
placés en vue d'adoption est, chaque année, d'environ 1 500.

Santé publique (produits dangereux)

4748. - 30 juin 1986 . - M . Denis Jacquat attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les dangers pouvant résulter de l'utilisation de caissons senso-
riels, suite à l'imprécision de la législation sur ces appareils,
notamment dans le domaine de la qualité de l'eau additionnée de
sels d'Epson . Il lui demande si une réglementation spécifique sur
ce type d'appareil est envisagée.

Santé publique (produits dangereux)

8448 . - 8 septembre 1986. - M . Denis Jacquat s'étonne auprès
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite n a 4749
publiée dans le Journal officiel du 30 juin 1986 concernant les
dangers pouvant résulter de l'utilisation de caissons sensoriels . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille est très sensible aux préoccupations exprimées par l'hono-
rable parlementaire concernant les dangers éventuels de l'utilisa-
tion des caissons d'utilisation sensorielle, notamment en matière
de qualité de l'eau additionnée de sels d'Epson . C'est pourquoi
des essais sont actuellement en cours sur plusieurs sites, de
nature différente . La décision de prendre ou non des dispositions
réglementaires sera fonction des résultats obtenus.

Pollution et nuisances (bruit)

6038. - 7 juillet 1986. - Mme Elisabeth Hubert expose à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que, dans le cadre de la politique contractuelle de lutte contre le
bruit menée par le minist' : de l'environnement, avec un certain
nombre de grandes villes il est prévu d'inviter les municipalités
concernées à intervenir dans le domaine de la tranquillité
publique. S'il est reconnu, d'une façon générale, par la loi et la
jurisprudence, que les maires ont le devoir de réglementer en
cette matière, il faut préciser que dans ces mémes villes, où d'ail-
leurs une police d'Etat a été instituée, cette attribution relève uni-
quement de la responsabilité de l'Etat (art . L . 132-8 du code des
communes) . Dans ce sens, cette règle a été réaffirmée il y a
quelques années par un arrêt du Conseil d'Etat du 18 mai 1979,
page 1481 et suivantes, et par les conclusions de Mme Latour-
nerie, commissaire du Gouvernement . Par ailleurs, ta nouvelle
rédaction de l'article L. I du code de la santé publique renvoie la
lutte contre le bruit à des décrets pris en Conseil d'Etat. Les
pouvoirs publics accordent, semble-t-il, une certaine importance à
ce texte qui devrait donner des moyens nouveaux à l'administra-
tion néanmoins, le contrôle des dispositions adoptées en appli-
cation de l'article L. 1 de ce code relevant des compétences de
l'Etat au sens de son article L . 49, il est permis de s'interroger
sur le rôle exact qu'on entend faire jouer aux maires concernés.
Elle lui demande s'il ne serait pas préférable que les services
municipaux, qui représentent l'échelon administratif le plus
proche de la population, voient leurs pouvoirs renforcés plutôt
que limités au profit de services de l'Etat souvent mal informés
de problèmes typiquement locatif.

Réponse. - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille précise à l'honorable parlementaire que les lois de répar-
tition de compétences dans le domaine sanitaire et social (loi
n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 jan-
vier 1983 relative à la répartition de compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat, et la loi n° 86-17
du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux
transferts de compétences en matière d'aide sociale et de santé)
n'ont pas affecté les compétences des maires en matière d'hy-
giène et de salubrité. Bien au contraire ; l'article 49 de la loi du
22 juillet 1983 confie certes à l'Etat la responsabilité du contrôle
administratif et technique des règles d'hygiène, mais cette compé-
tence incombe à l'Etat sous réserve des compétences reconnues
aux autorités municipales . De plus, la loi du 6 janvier 1986 pré-
voit la possibilité pour les préfets et les maires, qui sont particu-
lièrement à l'écoute des préoccupations locales, de compléter les

règles générales d'hygiène définies par décret en Conseil d'Etat.
Dans cette optique le décret relatif au bruit, en préparation au
sein de son administration, tient compte de ces principes géné-
raux et laissera aux maires la possibilité de compléter cette régle-
mentation par des dispositions appropriées au contexte local ; ce
décret, qui ne peut évidemment pas modifier les compétences des
différentes autorités fixées par voie législative, donnera par
contre à ce:: autorités des moyens mieux adaptés pour lutter
contre le bruit. Pour les communes à police étatisée, l'application
des textes relatifs à la tranquillité publique semble effectivement
incomber à l'Etat conformément à l'article L . 132-8 du code des
communes . Aussi, en raison des difficultés d'interprétation des
différents textes en vigueur, une réflexion sur ce sujet parait s'im-
poser pour apporter les éclaircissements nécessaires ; si une
modification du libellé des textes actuels était jugée utile, celle-ci
ne pourrait être que d'ordre législatif.

Etablissements d'hospitalisation, de soins
et de cure (personnel)

7178. - 4 août 1986. - M . Barnard Debré attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès dù ministre des affairas
sociales et da l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur les commissions de promotion accélérée pour les praticiens
hospitaliers . Il porte à sa connaissance le cas d'un chirurgien
ayant constitué un dossier pour être promu au grade du 9.
échelon et qui, malgré les avis très favorables locaux et une acti-
vité de soins et d'enseignement intense, s'est vu refuser sa promo-
tion . Cette personne, pour avoir activement combattu la politique
hospitalière du gouvernement précédent, avait déjà subi d'autres
injustices . La commission, statuant sur son sort entre autres, se
serait réunie de façon occulte . Il s'étonne donc de ce type de
procédure qui favorise les trafics d'influence et les pressions : il
semble évident que si ces commissions ne pratiquent pas la trans-
parence, il régnera toujours des doutes quant aux promotions
accordées . Il souhaiterait connaître son opinion à ce sujet ainsi
que les mesures envisagées pour éviter ce genre de situation.

Répons , . - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi chargé de la santé et de la famille rappelle
à l'honorable parlementaire que toutes les commissions régio-
nales statutaires ont été composées, en application de l'article 25
du décret n o 84-131 du 24 février 1984, exception faite des deux
fonctionnai-as régionaux qui en sont membres de droit, de douze
membres du corps des praticiens hospitaliers nommés après
tirage au sort . Il souligne en outre que les critères pris etccompte
par les commissions régionales statutaires pour effectuer les pro-
positions d'avancement ont fait l'objet, en application de l'ar-
ticle 27 du décret précité du 24 février 1984, dernier alinéa, d'une
définition par la commission statutaire nationale et que de ce fait
les différentes commissions régionales statutaires se sont pro-
noncées sur le fondement de critères d'appréciation homogènes.
Il reste que la difficile obligation qui est faite à ces commissions
de ne retenir que le tiers des promouvables, alors que la très
forte majorité des dossiers qui leur sont soumis sont de grande
qualité, a pu conduire à des choix particulièrement délicats . C'est
donc le principe même de l'avancement accéléré qui pose pro-
blème, et que le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille se propose de réexaminer dans le cadre des réformes à
venir.

Enfants (garde des enfants)

7198 . - 4 août 1986 . - M . Georges Boliengier-Stragier attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affairas sociales et de l'emploi, chargé de la santé st de
la famille, sur la réelle nécessité de favoriser les différents modes
de garde des enfants, soit par l'un des deux parents à qui l'on
octroierait une indemnité ou salaire, soit par une assistance
maternelle ou une autre personne (que cette garde se fasse chez
elle ou chez les parents employeurs), avec prise en compte totale
ou partielle des salaires versés, déductibles des revenus impo-
sables, soit enfin par la multiplication massive de crèches qui
accueilleraient les enfants de parents travaillant à plein temps et
les enfants de parents travaillant à mi-temps (ce qui n'existe pas).
11 faudrait beucoup plus de crèches avec une possibilité parallèle
pour les a pères ou mères au foyer » ou en congé annuel de faire
garder quelques heures leurs enfants dans une halte-garderie . En
France, la recherche d'un mode de garde est pour les jeunes
parents une source d'inquiétude, et la question se repose à
chaque nouvelle naissance . Ceci n'encourage pas du tout la
venue dans la famille d'un deuxième et surtout d'un troisième
enfant .
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Réponse. - De nombreux parents sont à l'heure actuelle
confrontés à un problème de garde de jeunes enfants et dans la
recherche des solutions à encourager, il convient de tenir compte
de l'évolution actuelle des besoins, et du désir légitime d'un
accueil de qualité . Afin de répondre aux besoins et aux aspira-
tions des familles, il apparalt effectivement indispensable de
favoriser à la fois le développement et la diversification des
modes de garde . Un certain nombre de mesures récentes ou pro-
chaines devraient y contribuer : la refonte de la réglementation
qui doit intervenir très prochainement, par un décret réglemen-
tant l'ensemble des modes d'accueil des jeunes enfants permettra
l'adaptation des structures aux besoins locaux : structures de
taille variée, mixtes, parentales, etc . ; l'allocation parentale d'édu-
cation pour élever un troisième enfant (ou de rang supérieur),
dont les conditions d' octroi vont être assouplies et le montant
augmenté (2 400 francs par mois) permettra à des parents de
choisir d ' élever leur enfant ; l'introduction dans le dispositif pour
l'emploi des jeunes institué par l'ordonnance du 16 juillet 1986,
de la possibilité de l 'embauche par un particulier d ' un jeune
pour la garde de ses enfants (exonération des cotisations
sociales) ; la création d'une allocation de garde d'enfant à domi-
cile qui vise à assurer aux parents qui emploient à leur domicile
une personne pour garder leurs enfants de moins de trois ans ;
cette aide, en fonction des charges sociales acquittées par la
famille, pourra aller jusqu 'à 2 000 francs par mois . Par ailleurs, la
création de nouvelles structures d'accueil collectif ou semi-
collectif continue à étre encouragée par le biais du maintien du
dispositif des contrats crèches signé entre les caisses d'allocations
familiales et les collectivités locales, et par le fonds de soutien
aux structures d'accueil à initiative parentale.

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

/M0. - 22 septembre 1986 . - M. Michel Hannoun attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la nanti et de la
fendille, sur le débat instauré autour des circuits de distribution
de la parapharmacie . Ce débat et les conséquences qu'il peut
avoir en terme de répercussion économique mais plus encore en
terme de santé publique justifient qu'une attention toute particu-
lière soit accordée à ce sujet . En conséquence, il lui demande
quelles études et quelles mesures sont envisagées à court terme
dans ce domaine.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire qu'en
raison des récents débats survenus au sujet du problème général
de la parapharmacie, il a été créé une commission chargée de
redéfinir les limites du monopole pharmaceutique après examen
de la définition du médicament, ainsi que le régime administratif
des produits de parapharmacie dont la vente pourrait être ou non
réservée au circuit de distribution pharmaceutique . Cette commis-
sion devrait rendre ses conclusions en janvier 1987.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Loir-et-Cher)

Ng2. - 29 septembre 1986 . - M. Jack Lang appelle l'attention
de Mme I. ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de le nanti et de la famille,
sur les difficultés des aides-soignantes de l'hôpital public de
Blois, qui ont été reçues au concours d'entrée à l ' école d'infir-
mières. En effet, sur les sept aides-soignantes une seule pourra
conserver son salaire d ' aide-soignante durant ses trois années
d'études d 'infirmière dans le cadre des dispositions de la promo-
tion professionnelle, 'ses six autres devant payer leurs études. Le
nombre de postes proposés, dans le cadre de la promotion pro-
fessionnelle, est donc Insuffisant. En conséquence, il lui demande
quelle mesure elle compte prendre pour remédier au manque de
moyens mis à la disposition de cet établissement hospitalier et
pour favoriser les aides-soignantes désireuses de devenir infir-
mières diplômées d'Etat.

Réponse. - La mise, en oeuvre des actions de formation des
agents des hôpitaux publics est subordonnée tant aux besoins des
établissements en personnels qu'à leurs possibilités financières.
Les actions de formation sont après inscription au plan de for-
mation de l'établissement . examinées par le comité technique

raire et arrétées par le directeur de l ' administration hospita-
Les six aides-soignantes du centre hospitalier de Blois qui

se sont présentées au concours d'entrée dans une école d'infir-
mières avaient été informées du fait que le plan de formation de
l'établissement ne permettait la prise en charge, au titre de la
promotion professionnelle pour l'année 1986, que d'un seul agent

pour préparer le diplôme d'Etat d'infirmier . C'est ainsi que seule
l'aide-soignante qui avait obtenu la meilleure moyenne a pu être
admise à suivre la formation en cause.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

10193. - 13 octobre 1986 . - M . Pierre Baohslet attire l ' atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de la
famille, sur le dispositif statutaire applicable aux secrétaires
médicales, classées, actuellement, dans le groupe V de rémunéra-
tion, aux termes des dispositions du décret n° 72-489 du I I sep-
tembre 1972 . Dans le cadre d'une réforme globale des statuts de
l'ensemble des personnels hospitaliers, il apparaît souhaitable que
cette catégorie de personnel qualifié, titulaire pour la plupart
d'un baccalauréat F. 8, bénéficie d'un reclassement correspondant
à sa formation d'origine et à son niveau de responsabilité . Le
réajustement de cette fonction pourrait s'effectuer soit par une
revalorisation de l'indice de base avec un changement de caté-
gorie, soit par la possibilité de se présenter, par une filière spé-
ciale, au concours interne d'ajoint aux cadres hospitaliers . Il
demande en conséquence, un examen bienveillant de ces diffé-
rentes mesures en faveur d'une catégorie restée longtemps en
retrait, par rapport à l'ensemble du personnel administratif.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

10378. - 13 octobre 1986. - M . Noil Ravassard attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les revendications des secrétaires médicales à propos
de leur reclassement en catégorie B . Les secrétaires médicales
sont actuellement classées en catégorie C, mais pour accéder à la
profession de secrétaire médicale, le diplôme requis est le bacca-
lauréat F 8 (technicien en sciences médico-sociales). Elles deman-
dent donc légitimement leur reclassement en catégorie B . Cette
démarche va tout à fait dans le sens de la circulaire n° 248-DM-4
du 1 « octobre 1986, relative à la situation des secrétaires médi-
cales . Il lui demande donc si elle entend donner une suite posi-
tive à leur revendication.

Réponse . - Les secrétaires médicales sont rangées dans le
groupe V de rémunération et contestent ce classement en raison
des responsabilités qui leur incombent et du fait que le recrute-
ment implique la possession du baccalau 4at F8 . Elles font aussi
valoir que d'autres catégories de fonctionnaires hospitaliers
recrutés au même niveau bénéficient d'un classement en caté-
gorie B. Les arguments présentés par les intéressés conduisent à
formuler les observations suivantes : il parait tout d'abord diffi-
cile d'établir des comparaisons toujours contestables entre les res-
ponsabilités incombant à telle catégorie d'agents et les responsa-
bilités incombant à telle autre . Il convient de rappeler ensuite
que le dispositif statutaire applicable à ces agents n'impose pas
la détention du baccalauréat F8 comme condition de recrute-
ment : en application de ce dispositif, les secrétaires médicales
sont, en effet, recrutées parmi les candidates titulaires du brevet
d'enseignement social ou d'un diplôme équivalent par simple
concours sur titres, ce qui n'est pas le cas des autres personnels
administratifs soumis à la préparation et aux aléas de concours
sur épreuves . A cet effet, le baccalauréat F8 ne pouvait qu'être
considéré comme un diplôme équivalent . Par ailleurs, les secré-
taires médicales bénéficient, outre l'accès au grade de secrétaire
médicale principale, de possibilités certaines de promotion, soit
par concours interne, soit par promotion au choix, vers des
emplois de niveau B. En tout état de cause, il faut insister sur le
fait que le statut des intéressées est actuellement fixé par le
décret n° 72-849 du I l septembre 1972 . Or, ce texte réglementaire
ne saurait être modifié dans l'immédiat compte tenu de la pro-
mulgation du titre IV du statut général des fonctionnaires de
l'Etat et des collectivités territoriales . En effet, les statuts de l'en-
semble des personnels hospitaliers devront à cette occasion être
modifiés . Ce n'est donc que dans le cadre de la réforme du texte
réglementaire concernant les personnels administratifs que les
problèmes évoqués pourront être examinés.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Gironde)

10206 . - 13 octobre 1986 . - M . Michel Peyrat attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la situation de l'hôpital de Langon en Gironde qui possède



15 décembre 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

depuis sa construction en 1982 une aile dite de « moyen séjour »
de trente lits non encore ouverte faute de moyens en personnel.
En effet, alo rs que les trente lits sont entièrement terminés et
équipés, alose que dans ce secteur rural par ailleurs en pleine
expansion démographique, ce sont principalement des personnes
figées qui sont hospitalisées en médecine et que la prolongation
naturelle du séjour dans ce service nécessite l'utilisation de lits de
« moyen séjour », cette aile reste fermée . Le besoin en lits de
médecine est tel que depuis le I« juillet 1986, dix de ces trente
lits ont été ouverts en supplément au service médecine existant et
ce, avec des moyens de redéploiement en personnel pris à l'hô-
pital voisin de La Réole où ils n'ont malheureusement pas été
compensés . L'ouverture de ces trente lits nécessite la création de
39 emplois . Or, pour les dix lits ouverts en médecine, ce sont
seulement cinq postes qui ont été affectés à ce service . Ce
manque flagrant d'effectifs (une infirmière pour 40 malades)
accroit l'inquiétude des familles par rapport à la garantie des
soins de qualité et une bonne sécurité pour les malades . Aussi, il
lui demande quelles mesures elle compte prendre afin de doter
l'hôpital de Langon d'effectifs nécessaires permettant l'ouverture
immédiate et complète des vingt lits de moyen séjour restants et
garantissant les moyens pour des soins de qualité et la sécurité
des malades.

Réponse. - Dans le respect des équipements en lits de méde-
cine définis par la carte sanitaire pour le secteur ne 4, l'extension
du nombre de lits de médecine (+ 40 lits) à l'hôpital de Langon
s'est traduite par la fermeture simultanée d'un nombre de lits
équivalent et de même discipline à l'hôpital de La Réole . En
conséquence, il a été demandé au département un redéploiement
des crédits de fonctionnement et le transfert de crédits de per-
sonnel (sept postes) de l'hôpital de La Réole au profit de l'hô-
pital de Langon. La mise en service des vingt lits de moyen
séjour nécessite qu'une étude approfondie soit effectuée par la
tutelle départementale sur les moyens existant à l'hôpital de
Langon et leur répartition en fonction de l'activité des différentes
unités qui le composent . Dans l'éventualité où cette analyse ferait
apparaitre une insuffisance de personnel dans cet établissement,
il appartiendrait au département de la Gironde de mettre en
couvre un redéploiement inter-établissements, voire de saisir les
responsables régionaux pour promouvoir un redéploiement
régional, en faveur de cet hôpital . La région Aquitaine dispose,
en effet, d'un potentiel de personnel tout à fait satisfaisant, et
l'analyse de gestion nationale situe même l'hôpital de Langon au-
dessus de la moyenne nationale, tant au niveau de la densité de
personnels non médicaux par entrées plus présents qu'au niveau
des personnels non médicaux des services actifs par entrées plus
présents .

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

10886. - 20 octobre 1986 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le fait que, selon un rapport de la commission de la
concurrence, il existerait une entente entre les fabricants et les
pharmaciens pour éviter la vente des produits pharmaceutiques
en grande surface et ainsi mieux contrôler leurs prix et les
marges de ces produits . Il lui demande si le Gouvernement
compte maintenir ce « marché protégé » ou, au contraire, dans
une optique plus libérale et afin de favoriser une plus grande
concurrence, autoriser plus librement la vente des produits para-
pharmaceutiques hors pharmacie et notamment dans les grandes
surfaces.

Réponse. - Il est exact que la commission de la concurrence a
été amenée à examiner la situation de la concurrence dans la
distribution en pharmacie de certains produits ne relevant pas du
monopole pharmaceutique et parfois de spécialités pharmaceu-
tiques portant une autorisation de mise sur le marché . Certes, il
n'appartient pas au ministère chargé de la santé de se prononcer
sur l'interprétation des règles de la concurrence . Toutefois, dans
l'intérêt de la santé publique, il est essentiel de séparer nettement
le cas des produits pharmaceutiques du cas des articles de para-
pharmacie dont la réglementation autorise la vente par tous les
circuits de distribution . C'est la raison pour laquelle il est précisé
à l'honorabe parlementaire que le ministre d'Etat chargé de
l'économie, des finances et de la privatisation et le ministre
délégué auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi,
chargé de la santé et de la famille, ont décidé, en vue d'étudier
toutes les questions qui touchent à la déontologie et à la concur-
rence, de créer une commission chargée de redéfinir les limites
du monopole pharmaceutique au travers de la définition du
médicament et, après examen du statut des produits de paraphar-
macie, de déterminer ceux dont la vente pourrait ou non être

réservée au circuit de distribution pharmaceutique . Au terme de
ses travaux, cette commission proposera les réformes législatives
et réglementaires qui lui paraîtraient nécessaires.

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

10847 . - 20 octobre 1986 . - M. Philippe Puaud attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le prix des médicaments . L'annonce de la libération
totale des prix des médicaments inquiète légitimement beaucoup
de monde . Cette libération risque de remettre en cause un certain
nombre de dispositions concernant les remboursements par la
sécurité sociale . Il souhaiterait donc savoir quelles sont les dispo-
sitions que le Gouvernement compte arrêter prochainement dans
ce domaine.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que seuls
les prix des spécialités non remboursables ont été libérés à ce
jour . En ce qui concerne les spécialités remboursables, diverses
mesures sont actuellement étudiées pour donner à l'industrie
pharmaceutique les moyens de renforcer ses structures, d'amé-
liorer sa compétitivité internationale et d'intensifier ses efforts de
recherche . Il n'est cependant pas prévu d'accorder, à brève
échéance, la liberté des prix à tous les médicaments remboursés
par la sécurité sociale.

Etablisrement d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

11039 . - 27 octobre 1986 . - M . Arthur Paecht demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de bien vouloir lui indiquer dans quels délais seront publiés les
décrets d'application restant à paraître de la loi n° 86-33 du
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique hospitalière et, notamment, celui qui concerne la
titularisation des agents occupant un emploi permanent à temps
complet.

Réponse . - Une circulaire d'application de la loi n° 86-33 du
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la :onc-
tion publique hospitalière sera diffusée prochainement ; cette cir-
culaire donne des précisions sur les dispositions de la loi qui
sont immédiatement applicables et sur celles dont l'application
est subordonnée à la publication de décrets . Un certain nombre
de décrets sont en ,cours de préparation, mais étant donné la
complexité de la procédure nécessaire à leur adoption, il n'est
pas possible d'indiquer dès à présent dans quels délais ils seront
publiés .

SÉCURITÉ SOCIALE

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : pensions de réversion)

737 . - 28 avril 1986 . - M . Christian Oemuynck rappelle à
M. le secrétaire d ' Etet auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que,
d'une façon générale, les régimes de retraite font bénéficier des
droits dérivés les veuves ayant acquis des droits propres dans un
autre régime . C'est notamment le cas pour les régimes spéciaux
qui permettent le cumul intégral de ces deux formes de droits et
pour le régime général de sécurité sociale dans lequel le cumul
est autorisé dans certaines conditions et jusqu'à un plafond défini
par décret . Fait exception à cette règle la Caisse nationale d'assu-
rance vieillesse des professions libérales (C .N .A .V .P.L .) qui ne
verse pas de droits dérivés aux veuves qui ont eu une activité
professionnelle propre et qui se sont donc constitué une retraite
personnelle . II lui demande s'il n'estime pas logique et équitable
que les règles de cumul soient harmonisées afin de faire cesser
une réelle discrimination, en modifiant à cet effet l'article L.663
du code de sécurité sociale . Cette mesure concemerait toutes les
épouses de tous les professionnels libéraux, qu'elles exercent leur
propre profession, qu'elles soient salariées de leur mari profes-
sionnel libéral, qu'elles participent comme conjoint collaborateur
à l'activité libérale de leur mari.

Réponse . - La situation des conjoints des membres des profes-
sions libérales, et en particulier des veuves a retenu toute l'atten-
tion du Gouvernement. Actuellement, les articles L. 643-7 et
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L . 643-9 du code de la sécurité sociale excluent la possibilité
pour les conjoints veufs de cumuler une pension personnelle avec
une pension de réversion . Ces règles de non-cumul applicables
au régime d'assurance vieillesse des professions libérales sont
effectivement plus restrictives que celles en vigueur dans le
régime général de la sécurité sociale . Le Gouvernement a la
volonté de remédier à cette situation et parallèlement à une
réforme permettant aux conjoints collaborateurs des membres des
professions libérales d'acquérir des droits propres à la retraite,
des textes sont actuellement à l'étude ouvrant droit à un cumul
dans certaines limites entra pension personnelle de vieillesse et
pension de réversion.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : cotisations)

1171 . - 12 mai 1986. - M. Gérard Kusser rappelle à M . le
secrétaire d'Esse auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que l'arrêté du
26 septembre 1985 donne aux artisans qui le désirent la faculté
de verser mensuellement, par prélèvement automatique, leurs
cotisations d'assurance vieillesse . Toutefois, l'article 3 de cet
arrêté dispose que l'option est annuelle et qu'elle est exercée
avant le 31 décembre d'une année pour prendre effet au 1« jan-
vier suivant . Les intéressés s'étonnent à juste titre de cette régie
qui leur impose des délais trop longs pour être admis à cette
périodicité de paiement. Cette contrainte ne tient pas compte de
ce que les cotisations comme les plafonds de sécurité sociale
appliqués au calcul de celles-ci sont déterminés semestriellement.
Il lui demande donc que soit supprimée cette forme d'option et
que les assurés puissent avoir la possibilité d'avoir accès à la
mensualisation du paiement à compter du premier jour du
semestre qui suit le dépôt de leur demande.

Réponse. - En application du décret n° 85-1052 du 26 sep-
tembre 1985 et de l'arrêté en date du même jour, les artisans
peuvent verser mensuellement, par prélèvement automatique,
leurs cotisations d'assurance vieillesse . L'article 3 de cet arrêté
précise que cette option est annuelle et doit être exercée avant le
31 décembre d'une année pour prendre effet au I,r janvier sui-
vant. Il en est de méme pour la renonciation à cet option . Cette
durée annuelle a été choisie pour assurer une stabilité minimale
de gestion au nouveau système de prélèvement et permettre aux
assurés un étalement suffisant de leurs paiements . En raison du
caractère nouveau de cette réforme entrée en vigueur au 1 « jan-
vier 1986, un bilan d'application de cette mesure devra être
effectué avant d'envisager éventuellement sa modification.

Assurance vieillesse : régime général
(montant des pensions)

2441 . - 2 juin 1986 . - M. Jean-Paul Charié expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, qu'une assurée du
régime général de sécurité sociale a perçu, à compter du ler jan-
vier 1979, à l'âge de soixante-deux ans, une pension de vieillesse
au titre de l'inaptitude au travail . A l'époque, cette pension cal-
culée au taux de 50 p. 100 était d'un montant minimal de
1 600 francs par trimestre, soit 533 francs par mois . Au
1• r avril 1983, ce montant était passé à 2 825 francs par trimestre,
soit 941 francs par mois. Or les salariés qui ont pris leur retraite
dans les mêmes conditions à cette dernière date bénéficiaient
d'une pension minimale de 2 200 francs par mois, laquelle était
donc supérieure de 1 259 francs à une retraite liquidée en 1979.
Depuis la différence s'est amplifiée puisque, si la pension de
vieillesse calculée en 1979 est actuellement de 1 096 francs par
mois, celle perçue par un salarié ayant fait valoir ses droits à la
retraite depuis le I" avril 1983 atteint 2 464 francs. L'écart est
donc de 1 368 francs. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître si une telle distorsion ne lui parait pas illogique et
contraire à l'équité et s'il n'envisage pas de remédier à cette
situation en révisant les règles de la détermination du minimum
de pension attribuée avant le ler avril 1983.

Réponse. - La loi n° 83-430 du 31 mai 1983 qui permet d'ac-
corder un montant minimum de pension actuellement fixé à
2 465 francs par mois en ce qui concerne le régime général de
sécurité sociale à tout assuré dont la pension est liquidée au taux
plein sur la base de 150 trimestres d'assurance dans ce régime ne
s'applique qu'aux pensions prenant effet à compter du
ler avril 1983. Les avantages de vieillesse liquidés sous l'empire
d'une ancienne réglementation ne peuvent, en effet, faire l'objet
d'une nouvelle liquidation compte tenu des textes intervenus pos-

térieurement . Certes, l'application de la règle de non-rétroactivité
peut apparaître rigoureuse, en particulier dans le domaine des
pensions de retraite où l'évolution de la législation entraînait
généralement la création de nouveaux avantages . Cependant l'ex-
tension à tous les retraités des mesures instaurant des droits sup-
plémentaires se trad,cirait par un surcroit de dépenses considé-
rable alors que nos régimes d'assurance vieillesse connaissent un
profond déséquilibre financier.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : bénéficiaires)

	

.

2641 . - 2 juin 1986 . - M . François d'Aubert attire tout particu-
lièrement l'attention de Mme le ministre délégué auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la
santé et de la famille, sur un problème qui concerne le cas des
conjointes collaboratrices des professions libérales . Il semblerait
que cette catégorie socioprofessionnelle soit la seule à ne pouvoir
bénéficier dès soixante ans de la retraite à taux plein du régime
général de la sécurité sociale . En effet, dans le cas où une femme
a arrêté toute activité professionnelle qui lui était propre et pour
laquelle elle avait cotisé afin de seconder bénévolement son mari
qui exerce une profession libérale, il ne lui est pas possible de
compléter ses trimestres de cotisation par les trimestres qu'elle a
passés à seconder son mari . Les épouses collaboratrices de com-
merçants et d'artisans bénéficient d'une telle mesure, il lui
demande de l'étendre aux professions libérales . - Question trans-
mise d M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale.

Réponse. - La situation des conjoints des membres des profes-
sions libérales qui participent à l'activité de leur époux tout en
ne souhaitant pas adopter le statut de conjoint salarié a retenu
toute l'attention du Gouvernement . L'établissement de droits
propres pour les conjoints collaborateurs des membres des pro-
fessions libérales pose des problèmes d'ordre juridique, fiscal et
social complexes . Un projet de réforme est actuellement à l'étude
dans les différents départements ministériels et organismes
sociaux concernés . Ça nouveau statut qui devrait s'appliquer à
l'ensemble des conjoints participant à l'activité professionnelle
libérale et qui ne bénéficient pas d'un régime obligatoire de sécu-
rité sociale ne pourra être adopté que par voie législative.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : cotisations)

2130. - 9 juin 1986 . - M. Roland Vuillaume appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur les
dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 26 septembre 1985 qui
prévoit, en ce qui concerne le paiement mensuel des cotisations
vieillesse artisanales, que l'option en faveur de ce mode de paie-
ment est annuelle et qu'elle doit être exercée avant le
31 décembre d'une année pour prendre effet le I ' janvier sui-
vant . Cette règle de l'annualisation de l'option apparait contraire
aux intérêts des artisans et est contestée par nombre d'entre eux
qui ne comprennent pas d'être écartés du système en cause pen-
dant un délai trop long et incompatible avec leurs difficultés
financières. Ils font remarquer à cet égard que la cotisation est
semestrielle et que les plafonds de sécurité sociale servant de
paramètres au çalcul de ces cotisations sont également semes-
triels. La trésorerie des artisans pouvant être modifiée d'une
manière importante au cours d'une année, la pratique de l'option
annuelle apparaît comme inadaptée . II lui demande que la règle
contraignante fixée par le texte précité soit supprimée et que
l'accès à la mensualisation soit permis à tout assuré à compter du
premier jour du semestre qui suit le dépôt de la demande.

Réponse . - En application du décret n° 85-1052 du 26 sep-
tembre 1985 et de l'arrêté en date du mème jour, les artisans
peuvent verser mensuellement, par prélèvement automatique,
leurs cotisations d'assurance vieillesse . L'article 3 de cet arrêté
précise que cette option est annuelle et doit être exercée avant le
31 décembre d'une année pour prendre effet au I rr janvier sui-
vant . II en est de même pour la renonciation à cette option . Cette
durée annuelle a été choisie pour assurer une stabilité minimale
de gestion au nouveau système de prélèvement et permettre aux
assurées un étalement suffisant de leurs paiements. En raison du
caractère nouveau de cette réforme entrée en vigueur au l e, jan-
vier 1986, un bilan d'application de cette mesure devra être
effectué avant d'envisager éventuellement sa modification .
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Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions)

3233. - 16 juin 1986 . - M . Jean Rigaud se fait l'écho, auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et d• l ' emploi, chargé de la sécurité sociale, de l ' in-
quiétude de nombreux salariés susceptibles de remplir prochaine-
ment la double condition d'âge (soixante ans) et de durée
d'assurance-vieillesse (cent cinquante trimestres cotisés ou
validés) pour faire liquider leur retraite au maximum de leurs
droits dans le régime général de la sécurité sociale . En effet, les
informations parues dans la presse sur la nature des études
actuellement en cours au plan gouvernemental et des partenaires
sociaux, laissent entendre une éventuelle remise en cause des
conditions de liquidation . ll se permet d'attirer son attention sur
l'importance qu'Il y aurait à déterminer et à faire connaître ces
nouvelles conditions, les délais d'application à respecter, car les
entreprises comme les salariés ont pris et vont prendre des déci-
sions économiques et sociales irréversibles, qui ne peuvent être
remises en cause par une simple publication de textes législatifs
ou réglementaires (quelle que soit l'opinion à porter sur l'ordon-
nance du 26 mars 1982 qui avait la première, réglementé la
retraite facultative à soixante ans, ce texte n'avait pris effet qu'un
an plus tard, soit le 1 « avril 1983).

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions)

6630. - 22 septembre 1986 . - M. Jean Rigaud rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sa question écrite
no 3233, publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 16 juin 1986 et restée sans réponse
à ce jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Les régimes de retraite traversent actuellement de
graves difficultés financières . Afin d'assurer la pérennité de ces
régimes; la commission d'évaluation et de sauvegarde de l'assu-
rance vieillesse, créée à l'initiative du Gouvernement, doit étudier
toutes mesures de nature à assurer l'équilibre financier des
régimes d'assurance vieillesse et faire toutes propositions suscep-
tibles d'en garantir l'avenir. Lorsque les conclusions de cette
commission seront déposées, le Gouvernement prendra éventuel-
lement les décisions nécessaires à la sauvegarde de ces régimes,
décisions qui ne devraient pas remettre en cause, comme il l'a
déclaré à de multiples reprises, la faculté de partir à la retraite à
l'âge de soixante ans.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(profes.ions libérales : calcul des pensions)

3288. - 16 juin 1986. - M . Bernard Savy attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur
l'impossibilité pour un membre d'une profession libérale de
liquider sa retraite avant soixante-cinq ans . Or, s'il s'avère exact
que c'est dans le régime des professions libérales que les affiliés
ont le début de carrière le plus tardif, et que, par conséquent, la
majorité des intéressés ne peut acquérir le nombre nécessaire
d'annuités qu'après soixante ans, il n'en reste pas moins que cer-
tains d'entre eux réussissent à atteindre ce plafond de cotisation
entre soixante ans et soixante-cinq ans . Il lui demande donc si
des mesures ne pourraient être prises pour assouplir ce système
rigide que constitue l'attente d'un âge réglementairement fixé
pour tous les affiliés, afin de permettre une personnalisation des
retraites basée sur leur carrière, de sorte qu'une fois le nombre
d'annuités nécessaire atteint ils puissent choisir de partir en
retraite ou de continuer leur activité professionnelle.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : calcul des pensions)

10416. - 13 octobre 1986. - M . Bernard Savy s'étonne auprès
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n o 3264
publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parle-
mentaires, questions, du 16 juin 1986 relative à l'âge de la
retraite des membres des professions libérales . II lui en renou-
velle donc les termes.

Réponse. - L'article L . 643-5 du code de la sécurité sociale, tel
qu'il résulte de la loi n o 84-2 du 2 janvier 1984, prévoit que doré-
navant les membres des professions libérales pourront sans autre
condition que la cessation d'activité, mais avec application de
coefficients d'anticipation, bénéficier de l'allocation de vieillesse
à partir de l'âge de soixante ans . Ces coefficients ont été précisés

dans le décret n o 84-1112 du 7 décembre 1984. L'ensemble de
cette réforme est par ailleurs conforme aux souhaits exprimés par
le conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance
vieillesse des professions libérales . D'une façon générale, la
retraite acquise ne peut être liquidée à taux plein dès l'âge de
soixante ans, que dans trois hypothèses : pour les adhérents
déclarés inaptes au travail, pour les anciens déportés et internés
soit politique, soit de la Résistance et pour les anciens prison-
niers de guerre et anciens combattants . Le Gouvernement ne pré-
voit pas dans l'immédiat de mesures nouvelles relatives à l'assou-
plissement de ces diverses possibilités de retraite anticipée.

Assurance maladie et maternité (cotisations)

3486. - 16 juin 1986. - M . Jean-Louis Ooasduff rappelle à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, qu'aux
termes de l'article 2 du décret n° 74-810 du 28 septembre 1974
relatif aux modalités de fixation des cotisations dues par les
assurés du régime d'assurance maladie et maternité des travail-
leurs non salariés des professions non agricoles, la cotisation
annuelle de base s'applique à la période allant du l er octobre de
chaque année au 30 septembre de l'année suivante et est assise
sur l'ensemble des revenus professionnels nets de l'année précé-
dente . Il est patent que ce dernier critère est particulièrement pré-
judiciable aux personnes cessant leur activité, dont les ressources
sont naturellement réduites pour cette raison et qui sont pourtant
astreintes à verser des cotisations basées sur des revenus très dif-
férents acquis un an avant . Il lui demande s ' il ne lui parait pas
de stricte équité que, dans des conditions semblables à celles
appliquées lors de la première année de cotisations, les modalités
concernant le versement de celles-ci l'année de la mise à la
retraite fassent l'objet d'adaptations tenant compte de la situation
financière des intéressés . II souhaite qu'une intervention soit faite
à cet effet auprès du régime de protection sociale concerné.

Réponse. - En 1985, une réforme d'ensemble des cotisations
d'assurance maladie concertée avec le conseil d'administration de
la caisse nationale d'assurance maladie et maternité des travail-
leurs non salariés des professions non agricoles a notamment
porté sur les modalités de recouvrement des cotisations dues sur
les retraites . Désormais ces cotisations sont précomptées directe-
ment par les caisses d'assurance vieillesse, ce qui constitue une
simplification pour les intéressés et permet l'ouverture automa-
tique du droit aux prestations maladie. La réforme s 'est accom-
pagnée d'une réduction du taux des cotisations dues sur les
retraites, de 5 p. 100 à 3 p. 100 . De plus, les travailleurs indépen-
dants retraités sont dispensés de cotisations sur leurs retraites
complémentaires, contrairement aux retraités du régime général.
Le précompte est toutefois différé d'un an pour les nouveaux
retraités afin de tenir compte du décalage de même durée qui
ssubsite pour l'assiette des cotisations sur les revenus d'activité.
En conséquence, l'année où ils prennent leur retraite, les inté-
ressés ne sont redevables que de cotisations assises sur leurs der-
niers revenus professionnels . En outre, la durée de cette obliga-
tion est moindre qu'avant la réforme, du fait de l'actualisation
sur n-1 de l'assiette des cotisations sur les revenus d'activité. Par
ailleurs, les retraités bénéficiaires de l'un des avantages énumérés
au 20 de l'article D . 612-10 du code de la sécurité sociale sont
exonérés du versement des cotisations d'assurance maladie.
Enfin, les commissions d'action sanitaire et sociale des caisses
mutuelles régionales accordent une prise en charge totale ou par-
tielle des cotisations des nouveaux retraités éprouvant des diffi-
cultés sérieuses à régler les sommes réclamées au titre de l'assu-
rance maladie . Il appartient aux assurés concernés d'adresser, par
l'intermédiaire de leur organisme conventionné, une demande à
leur caisse d'affiliation, en justifiant du bien-fondé de leur
requête .

Sécurité sociale (harmonisation des régimes)

3804 . - 23 juin 1986 . - M . Christian Pierret attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur
l'harmonisation des divers régimes de sécurité sociale présentés à
l'époque dans la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat
en matière de couverture sociale . Des écarts importants subsis-
tent : jusqu'à 20 p . 100 sur le ticket modérateur sur les petits
risques et les soins courants et l'absence d'indemnité journalière.
Comment peut-on réduire ces différences, voire même réaliser
cette harmonisation.

Réponse . - Les prestations en nature servies par le régime obli-
gatoire d'assurance maladie des travailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles correspondant à 50 p . 100 des dépenses de
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l'assuré pour les soins courants, mais elles sont très proches de
celles du régime général pour les soins coûteux. La parité e . t
effective en cas d'hospitalisation et l'alignement est presque réa-
lisé lorsqu'il s'agit d'une maladie longue et coûteuse . Dan ; cette
éventualité, une partie des frais d'honoraires médicaux est, certes,
laissée à la charge de l'assuré mais elle est limitée à 20 p . 100
pur les soins au domicile du malade ou au cabinet .; . praticien
et à 15 p . 100 en consultation externe des hôpitaux . En outre,
depuis août 1983, ces conditions de prise en charge plus favo-
rables ont été étendues, pour toute personne qui auparavant n'en
aurait bénéficié qu'au titre de l'affection longue et coûteuse, aux
soins repus pour d'autres affections . Le régime, à l'exception des
indemnités instituées en cas de maternité par la loi du
10 juillet 1982 et dont l'application est effective depuis le 1 « jan-
vier 1983, ne sert pas de prestations en espèces . Toute nouvelle
amélioration de la couverture sociale qu'il s'agisse du taux de
prise en charge des soins ou de l'institution d'indemnités journa-
lières, suppose un accroissement de l'effort contributif des
assurés cotisants.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

7986. - 23 juin 1986. - M . François Bachelot appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sècuritè
sociale, sur la faculté, qui vient d'être accordée de nouveau aux
hôpitaux publics, de financer leurs équipements avec le concours
des caisses régionales d'assurance maladie dans des conditions
particulièrement avantageuses . II lui demande si une telle mesure
n'entre pas en contradiction avec les conclusions du rapport de
M . de la Genière qui annonce un important déficit de la sécurité
sociale . Il souhaiterait également savoir s'il ne craint pas que
cette facilité, que le précédent gouvernement avait abrogée dans
un but d'assainissement financier, n'aggrave encore les difficultés
de l'hospitalisation privée qui ne bénéficie pas des mêmes
faveurs . Enfin, il lui demande s'il considère que les cotisations
des salariés et de leurs employeurs peuvent avoir une autre desti-
nation que la couverture du risque maladie - accident du tra-
vail - maternité.

Réponse . - Les caisses régionales d'assurance maladie viennent
d'être autorisées pour 1986 à reprendre sur les fonds d'action
sanitaire et sociale une participation au financement des investis-
sements des établissements d'hospitalisation, suspendue en
avril 1983 . Ces prêts sont financés par redéploiement au sein du
fonds national d'action sanitaire et sociale et n'entrainent dans
l'immédiat aucune dépense supplémentaire pour la branche
maladie . A terme, ces prêts devraient être la source d'économies
nouvelles dans la mesure où ils seront consacrés à des investisse-
ments de productivité. Dans les établissements d'hospitalisation
privés, la tarification des frais de séjour tient compte des moda-
lités particulières de financement des opérations en capital . Les
dispositions législatives et réglementaires en vigueur autorisent
l'utilisation des fonds d'action sanitaire et sociale au financement
de l'équipement hospitalier . Cette habilitation ne parait pas
contraire, dans son pnncipe, à l'intérêt des assurés sociaux.

Sécurité sociale (régime de rattachement)

87M. - 21 juillet 1986. - M . Jean Foyer rappelle à M. I.
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, qu'en application
de l'article 52 de la loi de finances pour 1981, les S .A .R .L . à
caractère familial peuvent opter pour le régime fiscal des sociétés
de personnes et que l'exercice de cette option reste sans effet sur
la situation au regard des différents régimes de sécurité sociale
des associés qui exercent une activité salariée au sein de la
société. Il attire son attention sur les difficultés qu'a pu occa-
sionner pour certains l'intervention, le 11 janvier 1985, soit plus
de quatre ans après le vote de la loi, d'une circulaire ministérielle
spécifiant que les associés salariés ne peuvent bénéficier du
régime général de sécurité sociale lorsque l'option a été formulée
dès la constitution de la S .A.R .L . Il souhaiterait donc savoir :
1° comment doivent être prises en compte par les différents
régimes sociaux les périodes durant lesquelles, selon la circulaire
précitée, les intéressés ont été affiliés à tort au régime général des
salariés ; 20 s'il ne lui semble pas justifié de revenir sur les
termes de cette circulaire, dont on peut se demander s'ils répon-
dent pleinement à la volonté du législateur et qui, en tout état de
cause, risquent de compliquer singulièrement la tâche des créa-
teurs de petites entreprises, que précisément l'on entendait encou-
rager.

Réponse. - Une jurisprudence constante de la Cour de cassa-
tion considère que les associés de S .A .R .L. ayant opté pour le
régime fiscal des sociétés de personnes doivent être consid4rés
comme des associés en nom collectif, quelle que soit leur qualité
au sein de la S .A .R .L ., et en conséquence affiliés aux régimes de
sécurité sociale des travailleurs non salariés des professions non
agricoles . Cette jurisprudence qui impliquait notamment le trans-
fert des associés salariés du régime général de la sécurité sociale
aux régimes des travailleurs non salariés faisait obstacle au sou-
hait des pouvoirs publics de faciliter l'option des S .A .R .L . pour
le régime fiscal des sociétés de personnes . Afin que les consé-
quences de l'option fiscale, induites dans le domaine social par
la jurisprudence de la Cour de cassation, n'aient pas un effet
dissuasif sur l'exercice de cette option, la loi de finances
pour 1981 a prévu que <« l'exercice de l'option reste sans effet sur
la situation au regard des différents régimes de sécurité sociale
des associés qui exercent une activité salariée au sein de la
société » . Cette disposition, qui permet aux associés relevant au
titre d'une activité salariée au sein de la S .A.R .L . du régime
général de ne pas être concernés par les conséquences de l'option
en matière sociale dégagées par la jurisprudence, reprend la
rédaction d'un amendement gouvernemental qui a été substitué,
lors des débats parlementaires, à un amendement sénatorial avec
l'accord de l'auteur de ce dernier . L'amendement parlementaire,
indépendamment de ses aspects fiscaux, comportait en effet à la
suite de l'option des conséquences générales sur la situation des
associés de S .A.R .L. au regard des régimes sociaux, alors qu'il
n'était pas dans l'intention des pouvoirs publics de faire bénéfi-
cier des dispositions dérogatoires en matière d'affiliation l'en-
semble des associés de S .A .R .L . optant pour le régime fiscal des
sociétés de personnes . Une telle solution entrainerait en effet un
transfert massif d'assurés des régimes de travailleurs non salariés
vers le régime général et aurait de graves conséquences pour la
démographie et l'équilibre financier des régimes sociaux des tra-
vailleurs non salariés . A cet égard, la circulaire du Il jan-
vier 1985 se borne à préciser les modalités d'application de
l'amendement gouvernemental devenu, après son adoption par le
Parlement, le deuxième alinéa de l'article 52 de la loi de finances
précitée . Pour les personnes dont l'affiliation n'a pas été pro-
noncée conformément aux précisions contenues par la circulaire
du 11 janvier 1985, il a été admis que les organismes de sécurité
sociale effectuent les modifications nécessaires à la date du
constat par eux de cette situation . Les éventuels transferts n'ont
aucun effet rétroactif et ne pénalisent donc pas les assurés.

Postes et télécommunications (personnel)

5910. - 21 juillet 1986. - M . Jean Jorosz appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'Industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargè des P . et T., sur la résolution
adoptée par les délégués de la Mutuelle générale des P . et T.
Dans ce texte, ils protestent contre les réductions successives de
la couverture obligatoire décidées par les pouvoirs publics ;
confirment leur attachement à une protection sociale obligatoire
de haut niveau préservant l'égalité des individus devant la
maladie et condamnant tout système d'assurance individuelle où
l'assistance remplacerait la solidarité ; se prononcent pour une
meilleure efficacité du système de soins par : la réforn .e de la
formation initiale et permanente des acteurs de la santé, permet-
tant à chacun 'de mesurer les conséquences de ses décisions ; le
développement des alternatives à l'hospitalisation ; le soutien de
recherches et d'expériences des organismes de sécurité sociale et
des organismes mutualistes en accord avec les organisations des
professionnels de la santé en vue d'une autre conception de la
distribution des soins ; le développement des actions d'éducation
sanitaire et de prévention qui constituent l'un des moyens d'amé-
liorer à terme le comportement des assurés sociaux et des mutua-
listes ; une politique réformée du médicament (autorisation de
mise sur le marché, coût, conditionnement, utilisation) . II lui
demande par quelles dispositions il entend répondre à l'attente
de ces agents des P. et T. - Question transmise à M. le secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé
de la sécurité sociale.

Réponse . - Les contraintes de l'équilibre financier des régimes
obligatoires d'assurance maladie peuvent justifier des mesures d'e
rationalisation des conditions de prise en charge des soins des-
tinées à préserver le haut niveau de couverture sociale et à
garantir l'accès des assurés sociaux au progrès médical ainsi
qu'aux nouvelles formules de soins alternatives à l'hospitalisa-
tion . Ces ajustements, qui ne portent pas atteinte à l'égalité
devant la maladie, ne mettent pas davantage en cause la place
des régimes obligatoires d'assurance maladie, expression néces-
saire de la solidarité entre malades et bien portants . D'autre part,
les diverses actions qui ont été menées par l'association Pre-
mutam qui regroupe la fédération nationale de la mutualité fran-
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çaise et la caisse nationale d'assurance maladie ont efficacement
contribué au développement des actions d'éducation sanitaire et
de prévention. Pour 1986, le budget du fonds national d'action
sanitaire et sociale comprend en faveur de l'éducation sanitaire
un crédit spécial de 18 millions de francs réparti pour moitié
entre fonctionnement et investissement.

Assurance vieillesse : régime général
(montant des pensions)

8110. - 21 juillet 1986 . - M. Michel Hannoun attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
profonde incompréhension que suscite chez les personnes qui ont
cotisé au plafond pendant les dix meilleures années de leur vie
professionnelle le fait que les revalorisations successives du mon-
tant de leur pension de vieillesse puisse amener celui-ci à devenir
inférieur au taux maximal des pensions égal à 50 p . 100 du pla-
fond de cotisations en vigueur. Certes, il n'ignore pas que le
maximum des pensions constitue en droit « une limite mais en
aucune façon un montant garanti aux assurés ayant cotisé au
moins dix années sur un salaire égal au maximum de cotisa-
tions » et que « le mécanisme de revalorisations des pensions et
salaires servant de base à leur calcul ne comporte aucune
garantie de maintien d'un rapport constant entre pensions et pla-
fond de cotisations », comme le précise la réponse faite le
4 avril 1985 à la question écrite n° 21067 de M. Collette, séna-
teur. Cependant, il ne lui paraît pas exact d'affirmer, ainsi que le
fait la réponse précitée, que « dans le passé, l'application des
règles (de revalorisation) précitées a permis aux pensionnés, dont
les dix meilleures années correspondaient à des salaires égaux au
plafond de cotisations, d ' obtenir des pensions calculées égales ou
supérieures au maximum des pensions », puisque les arrêtés qui
revalorisent périodiquement les avantages de vieillesse servis par
le regime général prévoient toujours qu'ils ne peuvent avoir pour
effet de porter une pension ou rente de vieillesse à une somme
supérieure à 50 p . 100 du plafond de cotisations . Du fait de
l'existence de ce mécanisme d'écrêtement, les titulaires des plus
fortes retraites ne peuvent donc pas profiter d'une revalorisation
des pensions supérieure à la revalorisation du plafond alors

3
u ils subissent directement les effets négatifs d'une revalorisation
es pensions inférieure à celle du plafond . Son ministère ayant

par ailleurs cessé de prétendre, comme il le faisait autrefois,
qu'en longue période la revalorisation des pensions était supé-
neure à celle du plafond, il lui demande s'il n'estime pas
opportun d 'instaurer rapidement une garantie de maintien d'un
rapport constant entre les pensions des personnes qui ont cotisé
au plafond pendant leurs dix meilleures années d'activité et le
taux maximum des pensions.

Réponse. - En application des textes en vigueur, le salaire
maximum soumis à cotisation, d'une part, les salaires reportés
aux comptes des assurés et les pensions liquidées, d'autre part,
ne sont pas majorés selon le même coefficient de revalorisation.
Dans le premier cas, c'est l'évolution moyenne des salaires,
observée par le ministère chargé dû travail, qui est prise en consi-
dération alors que, dans le deuxième cas, le coefficient de revalo-
risation des salaires et pensions est déterminé uniquement en
fonction de l'indice d'évolution du salaire moyen des assurés, tel
qu'il figure dans le rapport économique et financier annexé au
projet de loi de finances . Les implications financières que com-
porterait un rattrapage des pensions par rapport à l'évolution du
plafond de cotisations et les multiples conséquences qu'entraîne-
rait une telle réforme sur les pensions de vieillesse ne permettent
pas d'envisager une telle mesure . En outre, le Gouvernement a
décidé la création d'une commission d'évaluation et de sauve-
garde de l'assurance vieillesse qui devra notamment examiner les
perspectives des régimes de retraite et faire toute proposition sus-
ceptible d'en garantir l'avenir.

Assurance vieillesse : généralités (allocation de veuvage)

{2M. - 28 juillet 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas
sociales st de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que
l'assurance veuvage a créé à compter du I ., juillet 1981 une allo-
cation en faveur des conjoints survivants qui, ayant ou ayant eu
des charges de famille, ne sont pas en mesure de bénéficier d'une
pension de réversion. Pour bénéficier de cette allocation de veu-
vage, le conjoint survivant doit remplir un certain nombre de
conditions : en particulier être âgé de moins de cinquante-cinq
ans, àge auquel l'intéressé peut obtenir une pension de réver-
sion ; élever, au moment du veuvage, au moins un enfant ou bien
avoir élevé au moins un enfant pendant neuf ans avant son sei-
zième anniversaire ; ne pas dépasser un certain plafond de res-

sources . L'allocation de veuvage, qui est revalorisée deux fois par
an, est versée de manière dégressive pendant trois ans . Depuis le
1 ., juillet 1986, le plafond de ressources trimestriel est fixé à
8'940 francs, et l'allocation maximum est mensuellement fixée à
2 384 francs pour la première année de veuvage, à 1 566 francs
pour la seconde année, à 1 194 francs pour la troisième année.
Pour le calcul des ressources, n'est pas pris en compte le capital
décès versé par la sécurité sociale. Par contre, les capitaux décès
autres que ce dernier sont censés procurer au conjoint survivant
un revenu annuel évalué à 15 p . 100 de leur montant pendant
une période de trois ans à compter du décès. Ils entrent donc en
compté pour le calcul du plafond . Par ailleurs, le droit aux pres-
tations en nature des assurances maladie et maternité est main-
tenu au conjoint survivant pendant une période de un an à
compter de la date du décès, mais l'allocation de veuvage
n'ouvre pas droit à ces prestations . II apparaît donc que les
conditions d'attribution de l'allocation de veuvage sont particuliè-
rement rigoureuses . II lui demande s'il n 'estime pas souhaitable
de modifier les conditions de détermination et le montant du pla-
fond à partir duquel elle cesse d'être attribuée . Il souhaiterait
également savoir si ses bénéficiaires ne pourrait percevoir, pen-
dant toute la durée de son versement, les prestations en nature
de l'assurance maladie.

Réponse. - Le Gouvernement est particulièrement conscient des
nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survi-
vants et de la nécessité, six ans après son adoption, d'établir le
bilan de la loi du 17 juillet 1980 . Il a engagé une étude des
mesures qui permettraient, le cas échéant, d'en améliorer le dis-
positif et de l'étendre à diverses catégories qui n'en bénéficient
pas actuellement. L'honorable parlementaire ne manquera pas
d'être informé des suites qui pourraient y être données.

Assurance maladie maternité (cotisations)

1110 . - 4 août 1986. - M . Philippe Legras rappelle à M . le
secrétaire d'Etat supra* du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, les conditions de
paiement des cotisations d'assurance maladie par les artisans. Au
cours de leur activité ils versent le l e, avril (par exemple de
l'année 1986) les cotisations calculées sur les revenus de 1984 et
le l er octobre le versement des cotisations est calculé sur les
revenus de 1985 ainsi que la liquidation des cotisations annuelles,
le premier semestre étant considéré comme un acompte. Lors de
la prise de la retraite (par exemple au 31 décembre 1985), les
cotisations sont versées dans les conditions suivantes : le
1 « octobre 1985, versement des cotisations du semestre du
l e, octobre 1985 au 31 mars 1986, calculées sur les revenus de
1984 ; au l ., avril 1986 pour le semestre du 1 « avril 1986 au
30 septembre 1986, les cotisations sont calculées sur les revenus
de 1984 ; au 1 ,, octobre 1986, cotisations pour te semestre du
1 « octobre 1986 au 31 mars 1987, calculées sur les revenus de
1985, ce dernier appel de cotisations portant en sus rectification
du premier semestre 1986 et liquidation des cotisations . Ainsi, les
cotisations peuvent porter, pendant quinze mois suivant la mise à
la retraite, sur des revenus correspondant à une période d'acti-
vité . II semble qu'il s'agit du seul cas oû les cotisations sont
fixées à partir d'une activité qui n'est plus exercée. II lui fait en
outre observer qu'en fin d'activité les cotisations ne peuvent être
provisionnées et qu'elles accroissent donc d'une manière impor-
tante la masse imposable aux autres cotisations sociales. Le mon-
tant de ces cotisations est tel qu'il perturbe complètement la vie
des nouveaux retraités dont beaucoup découvrent cette anomalie
au moment de la cessation d'activité. Pendant leur retraite le pré-
compte sur celle-ci au titre de l'assurance maladie est de 3 p . 100
alors que pour les retraités anciens salariés relevant du régime
général, la cotisation est de 1 p . 100 sur la retraite de base et de
2 p. 100 sur la retraite complémentaire . II convient en outre de
signaler que les cotisations en cause ne donnent pas lieu à des
indemnités journalières en cas de maladie ou d'accident, ce qui
place dans des situations dramatiques les familles dont l'assuré
artisan se trouve confronté avec une longue maladie ou un acci-
dent grave . Il lui demande si le mode de calcul des cotisations
d'assurance maladie ne pourrait être amélioré de façon à réaliser
une véritable hannonisation du régime des artisans avec le
régime général . II souhaite en outre savoir si ceux-ci peuvent
espérer voir régler prochainement le problème des indemnités
journalières.

Réponse . - En 1985, une réforme d'ensemble des cotisations
d'assurance maladie concertée avec le conseil d'administration de
la caisse nationale d'assurance maladie et maternité des travail-
leurs non salariés des professions non agricoles a notamment
porté sur les modalités de recouvrement des cotisations dues sur
les retraites . Désormais ces cotisations sont précomptées directe-
ment par les caisses d'assurance vieillesse, ce qui constitue une
simplification pour les intéressés et permet l'ouverture automa-
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tique du droit aux prestations maladie. La réforme s'est accom-
pagnée d'une réduction du taux des cotisations dues sur les
retraites, de 5 p. 100 à 3 p. 100. De plus, les travailleurs indépen-
dants retraités sont dispensés de cotisations sur leurs retraites
complémentaires, contrairement aux retraités du régime général.
Le précompte est toutefois différé d'un an pour les nouveaux
retraités afin de tenir compte du décalage de même durée qui
subsiste pour l 'assiette des cotisations sur les revenus d'activité.
En conséquence, l'année où ils prennent leur retraite, les inté-
ressés ne sont redevables que de cotisations assises sur leurs der-
niers revenus professionnels . En outre, la durée de cette obliga-
tion est moindre qu'avant la réforme, du fait de l'actualisation
sur n - 1 de l'assiette des cotisations sur les revenus d'activité.
Par ailleurs, les retraités bénéficiaires de l'un des avantages énu-
mérés au 20 de l'article D. 612-10 du code de la sécurité sociale
sont exonérés du versement des cotisations d'assurance maladie.
Enfin, les commissions d'action sanitaire et sociale des caisses
mutuelles régionales accordent une prise en charge totale ou par- .
tielle des cotisations des nouveaux retraités éprouvant des diffi-
cultés sérieuses à régler les sommes réclamées au titre de l'assu-
rance maladie . II appartient aux assurés concernés d'adresser, par
l'intermédiaire de leur organisme conventionné, une demande à
leur caisse d'affiliation, en justifiant du bien-fondé de leur
requête. Le régime d'assurance maladie des travailleurs non
salariés des professions non agricoles, à l'exception des indem-
nités instituées en cas de maternité par la loi du 10 juillet 1982 et
dont l'application est effective depuis le 1s, janvier 1983, ne 'sert
pas de prestations en espèces . Toute nouvelle amélioration de la
couverture sociale, qu'il s'agisse du taux de prise en charge des
soins, ou de l'institution d'indemnités journalières, supposerait un
accroissement de l'effort contributif des assurés cotisants . Les
soins reçus par les travailleurs indépendants à la suite d'accidents
du travail ou de la vit privée sont pris en charge par le régime
d'assurance maladie dans les mêmes conditions que la maladie.
En outre les travailleurs indépendants peuvent adhérer à l'assu-
rance volontaire contre les accidents du travail prévue à l'ar-
ticle L . 743-1 du code de la sécurité sociale, qui sert des presta-
tions en nature et des prestations en espèces sous forme de
rentes .

Assurance maladie maternité (prestations en espèces)

7238 . - I1 août 1986 . - M . Daniel Colin attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
'octales st de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
situation des praticiens conventionnés en cessation d'activité pour
raison de maladie, vis-à-vis des caisses d'assurance maladie . En
effet, les caisses d'assurance maladie, se référant à l'article 4 du
décret n e 71-542 du 2 juillet 1971 pris pour l'application de l'ar-
ticle L. 722-6 (anciennement L . 613-7) du code de la sécurité
sociale, limitent le maintien du versement des prestations à l'ex-
piration d'un délai d'un an suivant la date de cessation de l'acti-
vité non salariée des praticiens malades . De plus, elles s'ap-
puient, pour l'application de cette décision, sur une instruction
ministérielle du 20 décembre 1984 . Les praticiens malades se
trouvent donc dans une situation difficile, voire douloureuse,
puisque après avoir souscrit - quelquefois depuis leur instaura-
tion - aux diverses conventions départementales, puis nationales,
ils sont exclus des « avantages sociaux », qui les avaient incité à
y adhérer à un moment où ils se trouvent dans l'incapacité
d'exercer leur profession . De plus, ces praticiens, qui perçoivent
des indemnités journalières de leur caisse de retraite pour une
durée maximale de trois ans, se voient supprimer, d'une part, les
prestations d'assurance maladie, mais encore la possibilité de
cotiser pour leur retraite dans le régime « avantage social vieil-
lesse », régime dans lequel les organismes sociaux versent les
deux tiers de la cotisation . II lui demande donc si des mesures ne
pourraient être prises rapidement afin d'assurer aux médecins
conventionnés un véritable régime d'assurance maladie qui leur
avait été promis par le législateur en contrepartie de leur engage-
ment dans le système conventionnel.

Réponse. - Les praticiens et auxilaires médicaux conventionnés
qui sont cont-oints de cesser leur activité pour raison de santé
bénéficient d'avantages d'incapacité ou d'invalidité temporaires
ou définitifs servis par leurs caisses d'assurance vieillesse. En
vertu des articles L. 161-8, L. 722-6 et R . 722-3 du code de la
sécurité sociale, ces personnes ne peuvent bénéficier des presta-
tions de maladie et de maternité servies par le régime des avan-
tages sociaux au-delà de douze mois suivant la cessation de
l'exercice non salarié sous convention de leur profession . Tou-
tefois, il a été admis, à titre dérogatoire, que les praticiens et
auxiliaires médicaux conventionnés bénéficiaires de ces avantages
peuvent être maintenus dans le régime particulier d'assurance
maladie institué au chapitre 2 du titre II de livre VII du code de
la sécurité sociale, en contrepartie du précompte d'une cotisation
de 2,25 p . 100 assise sur les avantages d'incapacité ou d'invali-

dité, lorsque la cessation d'activité est due à leur état de santé.
Le Parlement sera prochainement saisi d'un projet de loi régula-
risant cette situation.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : montant des pensions)

7S7 . - 25 août 1986. - M . Roland Vuillaume appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affairas sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur la situation des travailleurs non salariés en matière
de pension de vieillesse. Cette pension reste à un niveau particu-
lièrement bas et ne permet pas aux intéressés de disposer de res-
sources décentes. Beaucoup d'entre eux ne peuvent d'ailleurs pas
faire valoir leurs droits à la retraite dès l'âge de soixante ans
comme ils en auraient la possibilité, compte tenu de la modicité
des revenus dont ils pourraient alors disposer . II lui demande
que des dispositions soient envisagées permettant aux non-
salariés concernés de prétendre à une pension de vieillesse leur
offrant des conditions de vie convenables.

Réponse . - La loi ne 72-554 du 3 juillet 1972 portant réforme
de l' assurance vieillesse des travailleurs non salariés des profes-
sions artisanales, industrielles et commerciales, a procédé à l'ali-
gnement de ces régimes sur le régime général des salariés à partir
du 1• r janvier 1973 . C'est ainsi que les artisans et commerçants
versent désormais des cotisations calculées selon le méme taux et
dans la limite du même plafond que celles des salariés relevant
du régime général. En conséquence, ils obtiennent des droits
identiques à ceux fixés dans ce régime . Les prestations ainsi
liquidées sont revalorisées selon les mêmes taux et les mêmes
dates que les pensions du régime général . Cependant, en applica-
tion de l'article L. 634-3 du code de la sécurité sociale, les presta-
tions afférentes aux périodes d'activités antérieures au l er jan-
vier 1973, date d'entrée en vigueur de la loi du 3 juillet 1972,
sont calculées, liquidées et services selon les dispositions législa-
tives et réglementaires en vigueur au 31 décembre 1972 (anciens
régimes « en pointa ») . Néanmoins, pour tenir compte de la
modicité des prestations servies par ces anciens régimes, il a été
procédé, par étapes successives, à des revalorisations supplémen-
tairrs de la valeur des points de retraite, dites de « rattrapage »,
de 31 p . 100 entre 1972 et 1977 . Si certaines pensions d'artisans
et de commerçants demeurent encore d'un montant relativement
modeste, cela provient généralement soit d'une durée d'activité
réduite, soit de la modicité des cotisations versées durant l'exer-
cice de la profession. En tout état de cause, des mesures ont été
prises pour qu'aucune personne âgée, de nationalité française (ou
ressortissant d'un pays ayant passé une convention avec la
France) et résidant en France ne dispose de ressources inférieures
à un minimum revalorisé périodiquement et fixé globalement au

1 .r janvier 1986 à 30 870 francs par an pour une personne seule
et 55 940 francs pour un ménage (minimum de pension et alloca-
tion supplémentaire du Fonds national de solidarité) . Par ailleurs,
la loi n e 83-430 du 31 mai 1983 a instauré un minimum contri-
butif d'un montant annuel de 29 577,96 francs au I ., jan-
vier 1986, applicable aux personnes relevant des régimes d'assu-
rance vieillesse des professions artisanales, industrielles et
commerciales pour la partie de leur carrière professionnelle pos-
térieure au 31 décembre 1972 (partie alignée) . Il faut noter que ce
minimum de pension est en fonction de la durée de cotisation de
l'intéressé et proratisé sur cette base.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : montant des pensions)

7871. - 25 août 1986 . - M . Georges Mage appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
motion adoptée par les administrateurs représentant les organisa-
tions syndicales au sein du conseil d'administration de la société
de secours minière de l'Escarpelle . Ceux-ci « condamnent avec
force la décision gouvernementale de ne pas appliquer, à la date
du l er juillet 1986, l'augmentation des retraites, pensions et rentes
" Accident du travail-maladie professionnelle " . Cette décision
inadmissible met en cause le pouvoir d'achat des retraités, veuves
et invalides déjà insuffisant par ailleurs » . II lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour donner une suite favorable
aux préoccupations des retraités et respecter les engagements de
l'Etat.

Réponse. - Les premières mesures de redressement économique
arrêtées par le Gouvernement permettent d'escompter pour
l'année 1986 une progression des prix limitée à 2,4 p, 100 . Les
derniers résultats connus ne démentent pas le caractère réaliste
de cet objectif. La revalorisation des pensions et allocations sur-
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venues au 1 « janvier 1986 et l'effet report de celles survenues
en 1985 garantissent déjà une évolution en moyenne annuelle des
pensions et des autres avantages de 2,9 p . 100. Plus simplement,
l'ensemble des intéressés percevra, en 1986, 2,9 p . 100 de plus
qu'il n'a reçu en 1985 . 1l convient de rappeler sur ce point que
les pensions de vieillesse et autres avantages ont connu en 1984
et 1985 une perte totale de pouvoir d'achat de plus de 1,5 p. 100.
En outre, une revalorisation de 0,5 p . 100 a été décidée et prend
effet le 1 « octobre 1986, à valoir, dés cette date, sur l ' ajustement
éventuel de fin d'année . Le Gouvernement s'est en effet engagé à
opérer un rattrapage s'il s ' avérait nécessaire. Le pouvoir d'achat
des pensions sera donc totalement garanti.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(paiement des pensions)

6916 . - 22 septembre 1986. - M. Jean-Pierre Cessabsl rap-
pelle à M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, que le décret n° 86-130 du
28 janvier 1986 a généralisé la mensualisation des prestations de
vieillesse du régime général de la sécurité sociale . Cette mesure,
très attendue par les intéressés, n'a malheureusement pas été
étendue aux professions libérales ni aux autres régimes particu-
liers . Il lui demande, dans un souci d'équité, s'il n'envisage pas
de généraliser la mensualisation des prestations de vieillesse à
l'ensemble des régimes et en particulier à celui des professions
libérales . - Question transmise à M. le secrétaire d'Etst auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale.

Réponse . - Le décret n o 86-130 du 28 janvier 1986 prévoit que
les pensions de vieillesse actuellement payées trimestriellement à
terme échu seront versées mensuellement à compter du

1 e, décembre 1986 . Ces dispositions ne s'appliqueront pas aux
ressortissants des caisses d'assurance vieillesse des professions
artisanales, industrielles et commerciales, et des professions libé-
rales dans la mesure où leurs conseils d'administration ont for-
mellement demandé au Gouvernement que les conditions de
liquidation et de paiement soient maintenues à leur rythme tri-
mestriel.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

9693. - 6 octobre 1986 . - M . Pierre Welaenhorn rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales st d• l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que le
code des pensions civiles et militaires de retraite applicable aux
fonctionnaires de l'Etat prévoit, en faveur de ceux d'entre eux
qui ont la qualité d'ancien combattant, une majoration de retraite
pour « campagne double », celle-ci correspondant à leur séjour
dans la zone des armées. Des mesures analogues existent en
faveur des assurés relevant d'un régime spécial (S .N.C.F.,
E .D .F	 ) . En revanche, il n'en est pas de même pour la plupart
des assurés sociaux immatriculés soit au régime général de sécu-
rité sociale, soit au régime des non-salariés non agricoles, soit au
régime des salariés agricoles ou encore au régime des exploitants
agricoles. Cette discrimination entre les assurés sociaux est évi-
demment tout à fait inéquitable, même si elle peut s'expliquer
par l'origine différente des régimes et par le fait que pour les
fonctionnaires leur régime de retraite est un élément de leur
statut . il lui demande s'il n'estime pas souhaitable que le Gou-
vernement mette à l'étude la possibilité d'accorder à l'ensemble
des assurés sociaux, anciens combattants, le bénéfice de la « cam-
pagne double ».

Réponse. - il est exact que des bonifications pour campagne
existent dans certains régimes spéciaux d'assurance vieillesse, tel
celui de la fonction publique . Il convient cependant de préciser
que les régimes spéciaux sont établis sur des bases essentielle-
ment différentes de celles du régime général, tant en ce qui
concerne leur conception générale (puisqu'ils ne constituent
qu'une partie d'un statut professionnel comportant un ensemble
de droits et d'obligations particulières) que leurs modalités de
financement . Ces différences expliquent que les conditions d'at-
tribution des prestations qu'ils servent ne soient pas identiques à
celles du régime général . En effet, dans ce régime, les textes en
vigueur n'ont nullement prévu de bonification particulière pour le
compte des périodes à retenir : celles-ci sont prises en compte
pour leur durée réelle et il n'est pas envisagé de revenir sur cette
disposition notamment dans les conditions actuelles, particulière-
ment difficiles, de son financement .

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

10461. - 13 octobre 1986. - M . Michel Hannoun attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur le problème des retraites des professions médicales.
Le système de retraite par répartition risque d'être insuffisant
dans les trente ans à venir et la faillite de ce système aura vrai-
semblablement de nombreuses conséquenses sociales . Pour atté-
nuer ce choc, il serait possible de commencer à construire
aujourd'hui un système de retraite par capitalisation et tout parti-
culièrement pour les professions libérales dont la protection
sociale est sans commune mesure avec celles des autres caté-
gories de Français . Ce système éminemment souple devrait être
essentiellement fondésur la déduction fiscale des sommes épar-
gnées en vue de la constitution d'une rente servie à la prise de
retraite et durant toutes les années de retraite . De ce fait, l'as-
siette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques se verrait
modifiée, mais les sommes collectées et épargnées, réinjectables
dans l'économie, devraient permettre en quelques années de rat-
traper le déficit de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.
II lui demande son avis sur ces propositions et quelles sont les
mesures qu'il compte prendre concernant ce sujet.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales)

10160 . - 20 octobre 1986. - M . Jacques Bompard alerte
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé st de la famille,
sur le problème de la retraite des professions de santé. Le sys-
tème par répartition ne suffira pas à l'horizon 2020 et la faillite
de ce système aura des conséquences sociales considérables.
Gouverner c'est prévoir. Nonobstant l'escroquerie constituée par
des prélèvements pour des retraites qui ne seront pas versées, il
est urgent au moins de favoriser, pour y pallier, d'encourager la
constitution de retraites par capitalisation grâce à des déductions
fiscales incitatives . Il lui demande donc ce qu ' il compte faire
pour que ce problème, qui préoccupe l'ensemble des professions
médicales, soit inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée . - Ques-
tion transmise à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale.

Réponse . - Aucune prévision à moyen terme ne permet d'envi-
sager la faillite des régimes de retraite par répartition, et notam-
ment ceux des professions libérales qui bénéficient d'un excellent
rapport démographique . Dans ces conditions, le Gouvernement a
pour objectif à la fois de sauvegarder les régimes de base et com-
plémentaires obligatoires en répartition et d'inciter parallèlement
à un effort facultatif et individuel . Certains mécanismes existent
déjà dans les régimes complémentaires des professions libérales
notamment par l'intermédiaire des classes facultat . es instituées
dans quelques sections professionnelles . En outre, certaines
sociétés d'assurances et les mutuelles proposent des produits
facultatifs de retraite. Ces derniers seront complétés par le plan
d'épargne retraite récemment présenté par le ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

11006 . - 20 octobre 1986 . - M . Michel Lambert attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le fait que, si la loi no 86-11 du 6 janvier 1986 a bien
prévu que les modalités de remboursement des frais de transport
dans le régime maladie des travailleurs non salariés des profes-
sions non agricoles et dans celui de la sécurité sociale seront
identiques, les modalités d'application de ce texte sont attendues
avec impatience par les artisans et commerçants. II lui demande
en conséquence de bien vouloir lui indiquer si des textes régle-
mentaires sont en préparation et à quelle date ils pourraient
paraître . - Question transmise à M. le secrétaire d'Erar auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale.

Réponse. - La loi n° 86-11 du 6 janvier 1986 qui modifie les
conditions de prise en charge des frais de transport par l'assu-
rance maladie réalise l'alignement en la matière du régime d'as-
surance maladie des travailleurs indépendants sur le régime des
salariés . Ces nouvelles dispositions prévoient notamment que les
frais de déplacement exposés par les assurés pour recevoir les
soins appropriés à leur état sont pris en charge sur la base du
trajet et du mode de transport le moins onéreux compatible avec
l'état du bénéficiaire . Toutefois, ces dispositions ne prendront
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effet qu' à compter de la publication du décret, actuellemnt en
cours de préparation . Dans l'attente de cette publication les dis-
positions antérieurement en vigueur continuent à s'appliquer,
notamment l'article R.615.66 du code de la sécurité sociale qui
énumère limitativement les cas de prise en charge des frais de
transport par l ' assurance maladie des non-salariés.

Femmes (mères de famille)

11137. - 27 octobre 1986 . - M. Bernard Savy attire l' attention
de M. le sscNglse d'Etat auprès du ministre daa affale«
»daim st de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
cas des mères de famille salariées qui cessent leur travail en cas
de maladie de leur enfant. Cette situation parfaitement normale,
qui n'entrstne pas d'indemnité particulière, donne lieu à de très
nombreuses sollicitations auprès des médecins de famille pour
obtenir un arrêt de travail, qu'ils n'osent pas toujours refuser . Il
lui demande comment il considère cette situation qui entraîne des
dépenses non négligeables pour la sécurité sociale et quelles
mesures il envisage de prendre pour lui apporter une solution.

Réponse. - Les indemnités journalières de l'assurance maladie
ne sont accordées qu'à l'assuré qui, étant personnellement
malade, se trouve dans l'incapacité physique médicalement
constatée de continuer ou de reprendre son activité salariée . La
constatation de l 'incapacité physique de travailler et la prescrip-
tion éventuelle d'arrêts de travail relèvent de la seule compétence
du praticien. Toutefois, les caisses primaires d'assurance maladie
ont la possibilité, par l'intermédiaire du service du contrôle
médical, de vérifier le bien-fondé des arrêts de travail prescrits
aux assurés de leur circonscription. La définition des conditions
dans lesquelles la mère peut être autorisée par son employeur à
s'absenter pour garder un enfant malade relève des relations
contractuelles entre employeurs et salariés.

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

11711. - 27 octobre 1986 . - M. Gilbert gantier attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de I . santé et de le
femlMs, ' sur les dispositions de la loi de 1982 qui institue le rem-
boursement automatique de l'interruption volontaire de grossesse
pu la sécurité sociale . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
le coût, pour cet organisme, du remboursement de l'I .V.G .,
compte tenu des difficultés qu ' il connaît à équilibrer son budget.
Considérant le problème moral que soulève cette mesure, il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun de supprimer le caractère
systématique de ce remboursement afin d'en limiter son applica-
tion à des cas très particuliers . - Qsestion transmise à M. le secré-
aine d'Esse «près duo «ah« des «aime sociales et de l'emploi,
chargé de séewiaf sociaka

Réponse. - La loi n o 82-1172 du 31 décembre 1982 a prévu la
couverture des frais afférents à l'interruption volontaire de gros-
sesse non thérapeutique effectuée dans les conditions prévues par
le code de la santé publique. Or, l'article L . 162-1 du code pré-
cité réserve le recours à l'interruption volontaire de grossesse,
avant la fin de la dixième semaine de grossesse, aux femmes que
leur état place dans une situation de détresse . Le dispositif de
remboursement est ainsi limité à des cas particuliers ainsi qu'aux
interruptions de grossesse pratiquées pour motif thérapeutique.
Le remboursement des frais afférents à l'interruption volontaire
de grossesse, par l'intermédiaire des organismes de sécurité
sociale, a entralné en 1985 une dépense de 176 millions de
francs. En outre, la dépense est en définitive prise en charge par
l'Etat qui en assure le remboursement aux régimes d'assurance
maladie .

TOURISME

Tourisme et loisirs (camping caravaning)

MW. - 29 septembre 1986 . - M . Phliipps Puaud attire l'atten-
tion de M. le sociétaire d'état auprès du ministre de l'Indus-
tsts. des P. et T. et du tourisme, chargé du tourisme, sur les
conditions de stationnement et d'accueil réservées aux camping-
cars par les communes. Les adeptes du camping-car sont de plus
en plu nombreux et assurent la prospérité d'un marché qu'il
convient de développer davantage . Or ce type de tourisme
moderne, très différent du camping traditionnel auquel il ne sau-

rait être assimilé, connait de nombreuses difficultés par défaut
d'une législation spécifique en matière de stationnement et par
manque de structures d'accueil dans les communes touristiques.
Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser quelle est sa
position sur ce dossier précis, très important pour le développe-
ment du tourisme en France, et s'il envisage de consulter les
associations françaises de « camping-caristes » pour modifier en
conséquence les textes réglementant le camping en général et qui
ne tiennent pas compte du développement du camping-car ces
dernières années.

Réponse. - C'est parce que les auto-caravaniers ne souhaitent
pas, a priori, faire étape dans les terrains aménagés ou classés,
que le développement du tourisme en camping-car est venu à
poser un certain nombre de problèmes . L'accroissement du
nombre d'engins en stationnement gênant ou abusif, potentielle-
ment porteur de nuisances, a amené certains maires à prendre
des arrêtés d'interdiction, dont la fréquence et la généralité ont
alerté les services chargés du tourisme . Conscients de l'intérêt de
ce nouveau type de fréquentation touristique itinérant, essentielle-
ment pratiqué par des étrangers, ils se sont efforcés, par une cir-
culaire de juin 1985 adressée aux préfets pour la bonne informa-
tion des maires, de faire le point sur les règles de droit existant
en la matière, et de rappeler le bon usage qui pouvait en être
fait. Des décisions d'interdiction doivent être prises inévitable-
ment dans les sites recherchés, mais, dans toute la mesure du
possible, des aménagements en périphérie des zones interdites ou
réglementées doivent permettre au moins les haltes journalières.
Des aides de l ' Etat ont été consacrées à l'installation d'aires
d'étapes « pilotes » et un colloque au salon du Bourget, à l'au-
tomne 1985, a eu pour but de faire connaître l'intérêt qui s 'at-
tache à ce type d'équipement . La réglementation existante est
suffisante . Pour retenir la clientèle concernée, par nature très
mobile, ce sont des réalisations appropriées que collectivités
publiques et investisseurs privés doivent s'efforcer d'aménager en
nombre suffisant dans tous les lieux propices : parkings, parcs
d'hôtels, entrées de campings, abords de plages, afin que la
France devienne un itinéraire mondialement apprécié de cette
catégorie de touristes .

TRANSPORTS

Transports aériens (lignes)

11977. - 10 novembre 1986 . - M. Pascal Arrighi expose à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, que l'enveloppe de la continuité
territoriale accordée à la Corse a essentiellement pour objet
d'établir une parité entre les liaisons et transports de la Corse et
ceux des départements continentaux et ne permet pas à elle seule
de régler les difficultés découlant de la desserte aérienne de l'île,
de son développement et des progrès qu'il convient d'apporter à
cette desserte . Il lui rappelle que deux conventions ont été
signées le 1 « juillet dernier avec des compagnies françaises de
transports, les autorisant à desservir les relations entre, d'une
part, la métropole et les Antilles et, d'autre part, la métropole et
File de la Réunion, au tarif de leur choix, mais avec l'obligation
progressive d'accroître la fréquence de leurs vols en période de
pointe. Il lui demande s'il est disposé à accepter pour la desserte
aérienne de la Corse des mesures analogues à celles décidées
pour la desserte des départements des Antilles et de la Réunion,
ainsi que les mesurés envisagées pour certaines lignes intérieures
de la France continentale à l'effet de faire bénéficier la Corse des
clauses des plus favorisées des conventions signées.

Réponse. - Il convient de rappeler tout d'abord que l'Etat a
reconnu la spécificité nécessaire au traitement des problèmes de
la Corse par une loi du 30 juillet 1982 portant statut particulier
de la région de Corse : compétences . Cette loi a prévu la passa-
tion d'une convention entre l'Etat et la région de Corse pour
régler, sur la base du principe de continuité territoriale les moda-
lités d'organisation des transports maritimes et aériens entre l'île
et le continent . Cette convention, signée le 7 janvier 1986, prévoit
une indexation de la dotation de continuité territoriale sur l'évo-
lution prévue en loi de finances des prix du P .I .B . marchand et
ouvre à l'office des transports de la région de Corse la possibilité
de modifier la répartition des crédits entre les modes aérien et
maritime . L'importance considérable des subventions ainsi
consenties, qui atteignent en 1986 plus de 700 millions de francs,
et la décentralisation des responsabilités, font du régime spéci-
fique des transports de bord à bord Corse un système privilégié.
La situation n'est évidemment pas comparable à celle de la des-
serte des départements d'outre-mer, pour laquelle l'Etat ne verse
aucune subvention, et a établi un cahier des charges imposant à
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toutes les compagnies qui effectuent, de fait, une desserte régu-
lière une participation aux contraintes du service public. L'instau-
ration d'un tel système n'est naturellement pas compatible avec le*
système de continuité territoriale retenu pour la Corse par la loi.

• En ce qui concerne les progrès qu'il convient d'apporter à la des-
serte de la Corse, l'office des transports a étudié, comme l'Etat et

l'Assemblée l'y avaient invité, la faisabilité technique et écono-
mique d'une compagnie régionale aérienne . Les services du
ministère de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
territoire et des transports viennent d'étre saisis de cette étude,
qu il convient d'examiner maintenant afin de déterminer au cours
des mois à venir la suite qui pourra lui être donnée .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais réglementaires

PREMIER MINISTRE

N os 10057 Roland Blum ; 10113 Jean-Louis Masson
10132 Jean-Pierre Schenardi ; 10137 André Lajoinie
10163 Christiane Papon ; 10164 Bernard Savy ; 10165 Joseph
Menga • 10217 Dominique Chaboche ; 10304 Roland Huguet ;
10343 Joseph Mena ; 10380 Pierre Weisenhom ; 10382 Pierre
Weisenhom ; 10386 Pierre Weisenhom ; 10387 Pierre Weisen-
hom ; 10397 Michel Hannoun ; 10413 Bernard Savy.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Na 10075 Jean Rigal ; 10252 Alain Brune ; 10402 Roland
Blum.

AFFAIRES EUROPÉENNES

N. 10262 Didier Chouat.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

NM 10047 Michel Vuibert ; 10050 Jean Foyer ; 10052 Philippe
Mestre ; 10053 Philippe Mestre ; 10061 Jean Rigal ; 10068 Jean
Rigel ; 10070 Jean Rigal ; 10077 Jean Rial ; 10090 Michel Pel-
chat • 10099 Jean-Paul Fuchs ; 10151 Jacques Chartron
10132 Jacques Chartron ; 10138 François Grussenmeyer ;
10159 Charles Miossec ; 10160 Charles Miossec ; 10170 Joseph
Mengs ; 10171 Joseph Menga ; 10173 Joseph Menga
10187 Dominique Saint-Pierre ; 10190 Bruno Chauvierre
10207 Daniel Le Meur ; 10210 Xavier Hunault ; 10212 Jacques
Rimbault • 10222 Georges Sarre ; 10226 Bernard Schreiner ;
10253 Alain Calmat ; 10257 Michel Chalut ; 10280 André Dele-
hedde ; 10286 Jean-Pierre Fourré ; 10289 Pierre Garmandia ;
10292 Jose Gourmelon ; 10294 Edmond Hervé ; 10315 Marie
Jacq ; 10 16 Marie Jacq ; 10323 Jean-Pierre Kucheida
10328 Jean Laborde ; 10331 Jean-Yves Le Drian ; 10334 Maurice
Louis-Joseph-Dogué ; 10344 Claude Michel ; 10356 François
Patriat • 10369 Noal Ravassard ; 10370 Noël Ravassard
10371 No81 Ravassard ; 10373 Noel Ravassard ; 10396 Michel
Hannoun ; 10399 Michel Hannoun ; 10400 Michel Barnier ;
10416 Henri Bayard ; 10418 Henri Bayard ; 10420 Pierre Métais ;
10427 Charles Millon ; 10428 Charles Millon ; 10430 Pierre
Bachelet ; 10431 Pierre Bachelet ; 10435 Bruno Bourg-Broc ;
10451 Jacques Godfrain ; 10452 Jacques Godfrain ; 10453 Daniel
Goulet ; 10468 Jean-Pierre Roux ; 10484 Arnaud Lepercq ;
10486 Arnaud Lepercq .

AGRICULTURE

NM 10062 Jean Rigal ; 10073 Jean Rigal ; 10144 Jacques
Furan ; 10147 Philippe Auberger ; 10186 Francis Genk ;
10196 Jean-Paul Chadli ; 10224 Bernard Schreiner ; 10228 Marte-
Josèphe Sublet ; 10230 Marie-Josèphe Sublet ; 10235 Régis
Batailla • 10236 Régis Barailla ; 10269 Didier Chouat
10270 Didier Chouat ; 10271 Didier Chouat ; 10272 Didier
Chouat ; 10325 Jean de Gaulle ; 10337 Philippe Marchand
10339 Roger Mas ; 10351 Christian Nucci ; 10355 Christian
Nucci • 100339 François Patriat ; 10412 Jean-Louis Debré
10461 Maurice Jeandon ; 10466 Pierre Raynal ; 10467 Pierre
Raynal ; 10472 Marc Bécam ; 10485 Arnaud Lepercq.

ANCIENS COMBATTANTS

N. 10440 Bruno Bourg-Broc.

BUDGET

N•" 10098 Jean-Paul Fuchs ; 10101 Jean-Paul Fuchs;
10133 Antoine Carré ; 10133 Arthur Dehaine ; 10177 Gilbert
Gander ; 10183 Sébastien Couepel ; 10191 Pierre Bachelet ;

10192 Pierre Bachelet ; 10216 Michel de Rostolan ; 10247 Louis
Besson ; 10320 Jean-Pierre Kucheida ; 10423 Alain Lamassoure ;
10455 Michel Hannoun ; 10458 Michel Hannoun ; 10487 Arnaud
Lepercq ; 10497 Pierre Bleuler.

COLLECTIVITÉS LOCALES

N. . 10194 Pierre Bachelet ; 10432 Pierre Bachelet.

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

N. . 10076 Jean Rigal ; 10078 Jean Rigal ; 10185 Roland
Blum ; 10197 Maurice Jeandon.

COOPÉRATION

N. 10276 Didier Chouat.

CULTURE ET COMMUNICATION

N.n 10128 Dominique Bussereau ; 10365 Philippe Puaud
10368 Philippe Puaud ; 10477 C :orges Colombier.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N. 10200 Jacques Lafleur.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

N.. 10056 Jean Bégault ; 10064 Jean Rigel ; 10066 Jean Rigal
10067 Jean Rigal ; 10087 Robert Spieler ; 10092 Michel Pelchat
10100 Jean-Paul Fuchs ; 10103 Jean Bonhomme ; 10122 Emile
Koehl ; 10123 Emile Koehl ; 10135 Christine Boulin
10139 Christine Boulin ; 10148 Franck Borotra ; 10161 Charles
Miossec ; 10184 Sébastien Couepel ; 10198 Henri de Gastines ;
10259 Daniel Chevallier ; 10261 Didier Chouat ; 10264 Didier
Chouat ; 10305 Roland Huguet ; 10317 Maurice Janetti
10330 Jean-Yves Lr Drian ; 10357 François Patriat
10358 François Patriat ; 10361 Jean Proveux ; 10444 Serge
Charles ; 10446 Jean-Marie Demange ; 10457 Michel Hannoun
10473 Jean Allard.

ÉDUCATION NATIONALE

N. . 10102 Jean Bonhomme ; 10130 Christine Boutin
10138 Raymond Marcellin ; 10143 Christine Boulin
10155 Michel Debré ; 10169 Joseph Menga ; 10174 Bruno Goll-
nisch ; 10182 Sébastien Couepel ; 10199 Gérard Kuster
10209 Michel Peyret ; 10220 Georges Sarre ; 10232 Marcel
Wacheux ; 10265 Didier Chouat ; 10290 Claude Germon ;
10296 Michel Hervé ; 10309 Roland Huguet ; 10310 Roland
Huguet ; 10318 Frédéric Jalton ; 10349 Paulette Nevoux
10362 Jean Proveux ; 10363 Philippe Puaud ; 10366 Philippe
Puaud ; 10374 Noël Ravassard ; 10381 Pierre Weisenhorn
10433 Jean Bonhomme ; 10478 Jean-Paul Virapoullé.

ENVIRONNEMENT

N. . 10104 Jean Bonhomme ; 10141 Christine Boutin
10242 Michel Berson ; 10493 Dominique Saint-Pierre.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

No,, 10051 Jean-Jack Salles ; 10089 Pascal Clément
10112 Jean-François Mancel ; 10115 Alain Peyrefitte
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10121 Denis Jacquat ; 10231 Alain Vivien ; 10248 Louis Besson
10266 Didier Chouat ; 10268 Didier Chouat ; 10324 Jean-Pierre
Kucheida ; 10372 Noël Ravassard ; 10425 Gilbert Mathieu
10471 Paul Chollet.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

No. 10277 Didier Chouat ;10489 Arnaud Lepercq.

FRANCOPHONIE

No. 10097 Jean-Paul Fuchs ; 10146 Philippe Vasseur.

INDUSTRIE. P. ET T . ET TOURISME

No. 10081 Jean Rigal ; 10241 Pierre Bernard ; 10258 Michel
Charzat ; 10263 Didier Chouat ; 10329 Jean-Yves Le Déaut
10335 Jacques Mahéas ; 10336 Martin Malvy ; 10419 Guy Duco-
loné ; 10460 Michel Hannoun ; 10481 Jean-Yves Cozan.

rATÉRIEUR

No . 10072 Jean Rigal ; 10080 Jean Rigal ; 10149 Franck
Borotra 10221 Georges Sarre ; 10243 Louis Besson
10278 Didier Chouat ; 10297 Roland Huguet ; 10495 Guy Her-
lory ; 10498 Pierre Bleuler.

JEUNESSE ET SPORTS

N . 10245 Louis Besson .

JUSTICE

N o . 10054 Jean Diebold ; 10281 Bernard Derosier
10293 Jacques Guyard ; 10475 Pierre Ceyrac : 10476 Pierre
Ceyrac.

P. ET T.

N o . 10058 Jean Rigal ; 10311 Marie Jacq ; 10312 Marie Jacq
10313 Marie Jacq ; 10314 Marie Jecq.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

N o 10279 Georges Colin.

SANTÉ ET FAMILLE

N o. 10083 Yann Piat ; 10095 Michel Pelchat ; 10110 Pierre-
Rémy Houssin ; 10140 Christine Boutin ; 10157 Jean Gougy ;
10166 Joseph Menga ; 10215 Bruno Mégret ; ,10254 Alain Brune ;
10267 Didier Chouat : 1 .0332 Bernard Lefranc ; 10378 Pierre Wei-
senhom ; 10388 Michel Hannoun ; 10391 Michel Hannoun ;
10401 Jean-Jack Salles ; 10414 Bernard Savy ; 10421 Pierre
Métais 10448 Xavier Dugoin ; 10450 Jacques Godfrain.

SÉCURITÉ SOCIALE

N os 10111 Pierre-Rémy Houssin ; 10178 Aymeri de Montes-
quiou ; 10202 Bernard Savy ; 10244 Louis Besson ; 10260 Didier
Chouat ; 10459 Michel Hannoun ; 10479 Jean-Paul Virapoullé.

TOURISME

No 10127 Dominique Bussereau.

TRANSPORTS

N o . 10091 Michel Pelchat ; 10213 Michel Lambert
10214 Michel Lambert ; 10223 Bernard Schreiner ; 10240 Alain
Barrau ; 10274 Didier Chouat ; 10275 Didier Chouat
10342 Jacques Mellick.

RECTIFICATIFS
1 . - Au . Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 46 A.N . (Q) du 24 novembre 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
no 47 A .N . (Q) du D° décembre 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 4410, I re colonne, 68 . ligne de la réponse aux ques-
tions nos 494 et 7232 de M . Pierre Delmar à M. le ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports.

Au lieu de : « . . . avant d'organiser une extension de l'allége-
ment . . .»,

Lire : « . . . avant d'envisager une extension de l'allégement . .. » .

Page 4631, 2 . colonne, réponse à la question n o 9927 de
M . Jean Bonhomme à M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports, dans le
tableau pour le département de la Haute-Garonne.
Au lieu de : « centre départemental : Toulouse-Blagnac ; autres

stations : Toulouse-Blagnac »,
Lire : « centre départemental : Toulouse-Blagnac ; autres sta-

tions : Toulouse-Francazal » .
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